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GENERALITES DES RESEAUX 

 
Le classement des terrains en zone U implique qu’ils soient desservis par des réseaux ou que la 
commune les réalise (article R.151-18 du code de l’urbanisme).  
 
Dans ces zones, les capacités des équipements publics existants ou en cours de réalisation 
doivent permettre d’admettre immédiatement les constructions ; en conséquence, il conviendra 
de limiter l’extension de l’urbanisation dans les secteurs où ces conditions ne sont pas remplies. 
 
Les zones ouvertes à l’urbanisation dans le plan local d’urbanisme sont intégrées en extension 
de l’enveloppe urbaine : le développement de SAINT-LEU D’ESSERENT se caractérise par une 
densification, concentration autour de l’existant et de secteurs d’extensions. Plusieurs zones de 
développement à vocation d’habitat et économique ont été créées. 

 
 
EAU POTABLE 

 
L’Agglomération Creil Sud Oise, compétente depuis 2018, assure l’approvisionnement en eau 
potable pour l’ensemble des habitants de l’agglomération. L’eau potable distribuée dans la 
commune provient de captages situés sur les territoires de PRECY-SUR-OISE et de BORAN-SUR-
OISE, où l’eau est pompée dans une nappe de craie. Cette ressource est identifiée prioritaire. 
L’alimentation de la commune en eau potable est satisfaisante (état général des canalisations et 
qualité de l’eau). 
 
Le plan du réseau d’eau potable est annexé à cette notice du PLU. 
Le règlement du service public de distribution d’eau potable (document ACSO) est joint à cette 
notice. 
 
 
ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES 

 
L'article 35.III de la loi sur l’eau du 3 janvier 1992 codifié à l'article L.2224-10 du code des 
collectivités territoriales fait obligation aux communes ou à leurs établissements publics de 
coopération intercommunale de délimiter, après enquête publique : 

 les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux 
usées domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble 
des eaux collectées,  

 les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont seulement tenues, afin 
de protéger la salubrité publique, d'assurer le contrôle des dispositifs d'assainissement 
et, si elles le décident, leur entretien,  

 les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols 
et pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de 
ruissellement, 

 les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le 
stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 
ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire 
gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement. 

 
L’Agglomération Creil Sud Oise, compétente depuis 2018, assure la collecte et le traitement des 
eaux usées pour l’ensemble des habitants de l’agglomération. 
 



SARL Espac’urba - Etudes et conseils en urbanisme  3 

La commune de SAINT-LEU D’ESSERENT est desservie par un réseau d’assainissement collectif 
dont les eaux usées sont traitées sur l’unité intercommunale située à VILLERS-SOUS-SAINT-LEU, 
d’une capacité de 16 500 équivalents-habitants, mise en service en 1995 avec une remise à 
niveau en 2009. L’unité traitant les eaux usées de plusieurs communes telles que BLAINCOURT-
LES-PRECY, PRECY-SUR-OISE, SAINT-LEU D’ESSERENT et VILLERS-SOUS-SAINT-LEU, il sera 
nécessaire de prendre en considération la projection démographique de l’ensemble de ces 4 
communes. 
 
L’Agglomération Creil Sud Oise a rédigé un règlement du service public de l’assainissement 
collectif et non collectif ainsi qu’un guide technique pour les travaux d’assainissement (cf. 
annexes de cette notice). 

 
Le plan du réseau d’assainissement est également annexé à cette notice du PLU. 

 
 
EAUX PLUVIALES 

 
La commune dispose d’un réseau collecteur sur une large part de la ville. Les eaux pluviales 
recueillies sur la commune sont dirigées vers la rivière de l’Oise, principal exutoire.  
 
Plusieurs secteurs de la commune sont impactés lors de fortes pluies. Des inondations ont été 
constatées à plusieurs endroits de la commune. 
 
Une étude hydraulique est en cours et la compétence « pluviale » a été transférée à l’ACSO. 
 
Le conseil communautaire du 25 septembre 2024 a délibéré favorablement pour prendre la 
compétence « Maîtrise des eaux pluviales et ruissellement ou lutte contre l’érosion ». La gestion 
des ruissellements sera donc conduite à l’échelle intercommunale pour être efficace et 
cohérente. 
 

 
ORDURES MENAGERES 

 
La Communauté d'Agglomération Creil Sud Oise ramasse les déchets des 11 communes qui la 
composent dont SAINT-LEU D’ESSERENT. 
Une déchetterie est présente sur le territoire communal (ZI du Renoir, Rue Marcel Paul). Elle est 
uniquement réservée aux particuliers. 
Les déchets verts sont collectés du mois d’Avril à la fin du mois de Novembre à raison d’une fois 
par semaine. La collecte se fait par sacs jetables. 
Des conteneurs à verre sont disponibles sur l’ensemble du centre-ville (7 points d’apport 
volontaire). 
Une recyclerie est présente à VILLERS-SAINT-PAUL, ouverte au public depuis 2011. 
Le ramassage des encombrants est réalisé à la demande. 
Le ramassage des bio-déchets est à l’étude avec un ramassage en porte à porte dans des bacs et 
en points d’apports volontaires via des bio-seaux. 
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CIMETIERE 

 
Le cimetière se situe rue du cimetière. Un jardin du souvenir est présent en entrée de 
l’équipement. Une extension est possible au Nord sur les services techniques.  
 
Sur la période 2018/2024, la commune a engagé le verdissement du cimetière. 
 

 
TELECOMMUNICATION 

 
La fibre optique a commencé à être installée en 2016. La ville est située en zone peu dense où le 
déploiement de la fibre optique est assuré par un réseau d’initiative publique (RIP).  
 

Un central téléphonique est installé dans la commune de SAINT-LEU D’ESSERENT (60584STL). 
Ce nœud de raccordement (NRA) permet à Orange Free, SFR et Bouygues Telecom de fournir 
des connexions haut débit ADSL aux foyers qui ne sont pas encore éligibles à la fibre. 
Entre 2023 et 2030, le réseau « cuivre » de SAINT-LEU D’ESSERENT sera progressivement 
fermé. 
 
 
RESEAU ELECTRIQUE 

 
La distribution d’électricité semble satisfaisante sur la commune. 
RTE, Réseau de Transport d’Electricité, est le gestionnaire du réseau de transport d’électricité à 
haute et très haute tension sur l’ensemble du territoire. 
 
Le territoire de SAINT-LEU D’ESSERENT est traversé par : 

- 6 liaisons aériennes 225 000 et 63 000 volts, 
- 2 liaisons souterraines H.T. 
- 2 liaisons aéro-souterraines 63 000 volts, 
- 3 postes de transformation 225 000 et 63 000 volts, 
- 1 Câble Optique Souterrain Hors Réseau de Puissance (COS HRP) 

 
 
LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

 
Compétence d’échelon intercommunale, la Défense Extérieure Contre les Incendies (DECI) est 
assurée par l’ACSO en lien direct avec les casernes du territoire et le SDIS. Cette compétence 
consiste à la gestion et l’entretien de plus de 700 poteaux incendie et à étudier l’adéquation de 
leur positionnement avec les besoins de défense. 
 
Une reconnaissance opérationnelle des Points d’Eau Incendie sous pression a été réalisée en 
Juillet 2022. La commune de SAINT-LEU D’ESSERENT est défendue contre l’incendie de manière 
satisfaisante, en effet 57 hydrants sont recensés sur l’ensemble du territoire. 
 
Certains ouvrages connaissent toutefois des anomalies à résoudre. Le rapport du SDIS 60 est 
joint en annexe de cette notice. 
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LE RÈGLEMENT DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU

L’ESSENTIEL EN 5 POINTS

VOTRE CONTRAT
Votre contrat d’abonnement est constitué du présent règlement du Service de l’Eau et de vos 
conditions particulières. Vous pouvez souscrire et résilier votre contrat par Internet, téléphone 
ou courrier. Le règlement de votre première facture confirme votre acceptation des conditions 
particulières de votre contrat et vaut accusé de réception du présent règlement.

LES TARIFS
Les prix du service (abonnement et m3 d’eau) sont fixés par la Collectivité. Les taxes et rede-
vances sont déterminées par la loi ou les organismes publics auxquels elles sont destinées.

 
LE COMPTEUR 
Le compteur permet de mesurer votre consommation d’eau. Vous en avez la garde : vous devez 
en particulier le protéger contre le gel et les chocs. Vous ne devez ni en modifier l’emplacement 
ni en briser les plombs ou cachets. 

VOTRE FACTURE
Votre facture est établie sur la base des m3 d’eau consommée et peut comprendre un abonne-
ment. Le relevé de votre consommation d’eau est e�ectué au moins une fois par an. Vous devez 
permettre la lecture du compteur par l’Exploitant du Service.

LA SECURITE SANITAIRE
Les installations privées ne doivent pas porter atteinte à la qualité sanitaire de l'eau du réseau 
public, en particulier par un phénomène de retour d’eau. Si vos installations comprennent un 
réseau privé ou un puits ou des installations de réutilisation des eaux de pluie, ils ne doivent en 

aucun cas communiquer avec le réseau public d’eau potable.

LES MOTS POUR SE COMPRENDRE

Vous
Désigne le client du Service de l’Eau, c’est-à-dire toute personne, physique ou 
morale, titulaire du contrat d’abonnement auprès du Service de l’Eau.

La Collectivité Désigne l’Agglomération Creilloise organisatrice du Service de l’Eau.

L’Exploitant du service
Désigne l’entreprise Suez à qui la Collectivité a confié par contrat, l’approvision-
nement en eau potable des clients du Service de l’Eau desservis par le réseau.

Le contrat de Délégation 
de Service Public

Désigne le contrat conclu entre la Collectivité et l’Exploitant du service. Il définit 
les conditions d’exploitation du Service de l’Eau.

Le règlement du service

Désigne le présent document établi par la Collectivité. Il définit les obligations 
réciproques de l’Exploitant du Service et du client du Service de l’Eau. En cas de 
modification des conditions du règlement du service, celles-ci sont portées pré-
alablement à la connaissance du client qui peut résilier le contrat d’abonnement 
sans indemnité de part ni d’autre.
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LE SERVICE DE L’EAU

Le Service de l’Eau désigne l’ensemble des activités et installations nécessaires à l’approvi-
sionnement en eau potable (production, traitement, distribution et contrôle de l’eau, service 
clientèle)

1.1 LA QUALITÉ DE L’EAU FOURNIE
L’eau distribuée fait l’objet d’un contrôle régulier dont les résultats o�ciels publiés par l’Agence 
Régionale de Santé sont a�chés en mairie et vous sont communiqués une fois par an avec votre 
facture. Vous pouvez contacter à tout moment l’Exploitant du service pour connaître les carac-
téristiques de l’eau.
L’Exploitant du service est tenu d’informer la Collectivité de toute modification de la qualité de 
l’eau susceptible d’avoir des répercussions sur la santé des consommateurs.

1.2 LES ENGAGEMENTS DE L’EXPLOITANT DU SERVICE
En livrant l’eau chez vous, l’Exploitant du service s’engage à :

- assurer un contrôle régulier de l’eau ;
- o�rir une assistance technique 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 pour répondre aux urgences 

survenant sur le réseau public ;
- respecter la plage horaire de 2 h de rendez-vous fixés à votre domicile ;
- étudier et réaliser rapidement l’installation d’un nouveau branchement d’eau ;
- mettre en service rapidement votre alimentation en eau lorsque vous emménagez.
L’Exploitant du service met à votre disposition un service clientèle dont les coordonnées fi-

gurent sur la facture pour répondre à toutes vos demandes ou questions relatives au service.

1.3 LE RÈGLEMENT DES RÉCLAMATIONS
En cas de réclamation, vous pouvez contacter le service clientèle de l’Exploitant du service par 
tout moyen mis à votre disposition (internet, téléphone, courrier). Si la réponse ne vous satisfait 
pas, vous pouvez adresser une réclamation écrite à l’adresse indiquée dans votre contrat d’abon-
nement pour demander que votre dossier soit examiné.

1.4 LE RÈGLEMENT DES LITIGES DE CONSOMMATEUR : LA MÉDIATION DE L’EAU
Si vous avez écrit à l’adresse indiquée dans votre contrat d’abonnement et si dans le délai de 
deux mois aucune réponse ne vous est adressée ou que la réponse obtenue ne vous donne pas 
satisfaction, vous pouvez saisir le Médiateur de l’eau pour rechercher une solution de règlement 
à l’amiable à votre litige.
Coordonnées : Médiation de l’eau, BP 40 463, 75366 Paris Cedex 08, contact@mediation-
eau.fr (informations disponibles sur www.mediation-eau.fr)

1.5 JURIDICTION COMPÉTENTE
Les tribunaux civils de votre lieu d’habitation ou du siège de l’Exploitant du service sont compé-
tents pour tout litige qui vous opposerait à votre Service de l’Eau.
Si l’eau est utilisée pour l’exploitation de votre commerce, le tribunal de commerce est compé-
tent.

1.6 LES RÈGLES D’USAGE DU SERVICE
L’Exploitant du service vous rappelle la nécessité d’une consommation sobre et respectueuse de 
la préservation de l’environnement.
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En bénéficiant du Service de l’Eau, vous vous engagez en outre à respecter les règles d’usage 
de l’eau.
Ces règles vous interdisent :

- d’utiliser l’eau autrement que pour votre usage personnel. Vous ne devez pas en céder, sauf en 
cas d’incendie ou momentanément en cas d’incident de fourniture ;

- d’utiliser l’eau pour d’autres usages que ceux déclarés lors de la souscription de votre contrat ;
- de prélever l’eau directement sur le réseau par un autre moyen que le branchement ou à partir 

des appareils publics.

De même, vous vous engagez à respecter les conditions d’utilisation des installations mises à 
votre disposition. Ainsi, vous ne pouvez pas :

- modifier vous-même l’emplacement du compteur et, le cas échéant, des équipements néces-
saires au relevé à distance des index, en gêner le fonctionnement ou l’accès, en briser les 
plombs ou cachets ;

- porter atteinte à la qualité sanitaire de l’eau du réseau public, en particulier par les phéno-
mènes de retour d’eau ou l’aspiration directe sur le réseau public ; 

- manœuvrer les appareils du réseau public, y compris les robinets sous bouche à clé ainsi que 
les robinets d’arrêt du service situés avant compteur ;

- relier entre elles des installations hydrauliques qui sont alimentées par des branchements dis-
tincts, et en particulier relier un puits ou forage privé ou des installations de réutilisation d’eaux 
de pluie aux installations raccordées au réseau public ;

- utiliser les canalisations d’eau du réseau public (ou d’un réseau intérieur relié au réseau public) 
pour la mise à la terre d’appareils électriques.

Le non-respect de ces conditions peut entraîner la facturation des pénalités et des frais d’inter-
vention renseignés en annexe du présent règlement, outre la fermeture de l’alimentation en eau 
après l’envoi d’une mise en demeure restée sans e�et. L’Exploitant du service se réserve égale-
ment le droit d’engager toutes poursuites.
Dans le cas de dommages aux installations ou de risques sanitaires, l’alimentation en eau est 
immédiatement interrompue afin de protéger les autres consommateurs.
Si, après la fermeture de l’alimentation en eau, vous n’avez pas suivi les prescriptions de l’Exploi-
tant du service ou présenté des garanties su�santes dans le délai fixé qui ne peut être inférieur 
à 8 jours, votre contrat est résilié et le compteur enlevé à vos frais. 

 
1.7 LES INTERRUPTIONS DU SERVICE
L’Exploitant du service est responsable du bon fonctionnement du service. A ce titre, et dans 
l’intérêt général, il peut être tenu de réparer ou modifier les installations d’alimentation en eau, 
entraînant ainsi une interruption de la fourniture d'eau.
Dans toute la mesure du possible, l’Exploitant du service vous informe des interruptions du ser-
vice quand elles sont prévisibles (travaux de réparations ou d’entretien), au plus tard 48 heures 
avant le début de l’interruption.
Pendant tout arrêt d’eau, vous devez garder vos robinets fermés, la remise en eau intervenant 
sans préavis. 
L’Exploitant du service ne peut être tenu pour responsable d’une perturbation de la fourniture 
d’eau due à un cas de force majeure (les inondations ou autres catastrophes naturelles, sont 
susceptibles de constituer des événements de force majeure s’ils en réunissent les conditions).
En cas d’interruption de la fourniture d’eau excédant 48 heures, la part fixe de la facture (abon-
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nement) est réduite au prorata de la durée de l’interruption.
Si vous êtes un professionnel et utilisez l’eau fournie par le réseau public dans un processus 
continu de fabrication, vous devez disposer de réserves propres à pallier les éventuelles inter-
ruptions de service.
En cas d’incendie ou d’exercice de lutte contre l’incendie, les conduites du réseau de distribution 
peuvent être fermées sans que vous puissiez faire valoir un droit à dédommagement.

1.8 LES MODIFICATIONS ET RESTRICTIONS DU SERVICE
Dans l’intérêt général, la Collectivité peut autoriser l’Exploitant du service à modifier le réseau 
public ainsi que la pression de l’eau. Dès lors que les conditions de distribution sont modifiées, 
l’Exploitant du service doit vous informer, sauf cas de force majeure, des motifs et des consé-
quences correspondantes.
En cas de force majeure ou de pollution de l’eau, l’Exploitant du service a le droit d’imposer, à tout 
moment, en liaison avec la Collectivité et les autorités sanitaires, une restriction de la consom-
mation d’eau ou une limitation des conditions de son utilisation pour l’alimentation humaine ou 
les besoins sanitaires.

1.9 LA DÉFENSE CONTRE L’INCENDIE
Le débit maximal dont peut disposer l'abonné est celui des appareils installés dans sa propriété 
et coulant à gueule bée. Il ne peut, en aucun cas, pour essayer d'augmenter ce débit, aspirer 
mécaniquement l'eau du réseau. Lorsqu'un essai des appareils d’incendie du client est prévu, 
le Service de l'eau potable doit en être averti trois jours à l'avance, de façon à pouvoir éventuel-
lement y assister et, le cas échéant, y inviter le service de protection contre l'incendie. En cas 
d'incendie, dont le Service de l'eau potable doit être immédiatement informé, ou d'exercices de 
lutte contre l'incendie :

- il peut être demandé à certains abonnés de s'abstenir d'utiliser leur branchement,
- les conduites du réseau de distribution peuvent être fermées sans que l'abonné puisse faire 

valoir un droit quelconque à dédommagement. La manœuvre des robinets sous bouches à 
clé, des bouches et poteaux d'incendie incombe aux seuls Service de l'eau potable et service 
de lutte contre l'incendie.

La prise d'eau sur poteau incendie sans accord du Service de l'eau potable est formellement 
interdite. En cas de découverte d'une alimentation non autorisée sur le réseau de distribution 
publique d'eau potable, le contrevenant s'expose, en plus d'une estimation de la consommation 
qui lui est facturée, à la facturation d'une consommation forfaitaire de 500 m' et à des poursuites 
en dommages et intérêts auprès du tribunal compétent.

VOTRE CONTRAT

Pour bénéficier du Service de l’Eau, c’est-à-dire être alimenté en eau potable, vous devez 
souscrire un contrat d’abonnement au Service de l’Eau.

2.1 LA SOUSCRIPTION DU CONTRAT
Le contrat d’abonnement peut être souscrit par le propriétaire, le locataire ou l’occupant de 
bonne foi, ou le syndicat des copropriétaires représenté par son syndic.
Pour souscrire un contrat, il vous su�t d’en faire la demande par écrit (Internet ou courrier) ou 
par téléphone auprès du service clientèle de l’Exploitant du service.
Tout entretien téléphonique à cet e�et est susceptible d’être enregistré à des fins probatoires.



RÈGLEMENT DU SERVICE PUBLIC DE DISTRIBUTION D’EAU POTABLE | 7

Vous recevez confirmation des informations précontractuelles nécessaires à la souscription de 
votre contrat, le règlement de service, les conditions particulières de votre contrat, les informa-
tions sur le Service de l’Eau, une fiche tarifaire et les modalités d’exercice du droit de rétractation.
Votre première facture comprend les frais d’accès au service dont le montant figure en annexe 
de ce règlement.
Le règlement de votre première facture confirme l’acceptation des conditions particulières de 
votre contrat et vaut accusé de réception du présent règlement.
Les informations nominatives fournies dans le cadre de l’exécution de votre contrat font l’objet 
d’un traitement informatique et peuvent être communiquées aux entités contribuant au Service 
de l’Eau. Vous bénéficiez à ce sujet des droits d’accès, de rectification et d’opposition prévus 
par la Loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978 et que vous pouvez exercer auprès de votre 
service clientèle.

2.2 LA RÉSILIATION DU CONTRAT
Votre contrat est souscrit pour une durée indéterminée. 
Lorsque vous décidez d’y mettre fin, vous devez le résilier soit par écrit (Internet ou courrier) soit 
par téléphone, avec un préavis de 15 jours, auprès du service clientèle de l’Exploitant du service 
en précisant l’index relevé au compteur. Si celui-ci est cohérent, la facture d’arrêt de compte, 
établie à partir de ce relevé vous est adressée.
A défaut de résiliation, vous pouvez être tenu au paiement des consommations e�ectuées après 
votre départ.
Lors de votre départ, vous devez fermer le robinet d’arrêt situé après compteur ou demander, en 
cas de di�culté, l’intervention de l’Exploitant du service. Celui-ci ne pourra pas être tenu pour 
responsable des dégâts causés par les robinets des installations privées laissés ouverts. 
L’Exploitant du service peut pour sa part résilier votre contrat :

- si vous ne respectez pas les règles d’usage du service ;
- si vous n’avez e�ectué aucune démarche auprès du Service de l’Eau dans les 6 mois qui 

suivent la mise hors service du branchement.

2.3 L’INDIVIDUALISATION DES CONTRATS EN IMMEUBLE COLLECTIF D’HABITATION ET EN-
SEMBLE IMMOBILIER DE LOGEMENTS
Les propriétaires des immeubles collectifs d’habitation et des ensembles immobiliers de loge-
ments peuvent demander l’individualisation des contrats d’abonnement à l’Exploitant du service. 
Celui-ci procède à cette individualisation dans le respect des prescriptions techniques et admi-
nistratives disponibles auprès de votre service clientèle.
Si le contrat d’individualisation est résilié, les contrats d’abonnement individuels au Service de 
l’Eau le sont aussi de plein droit et le propriétaire ou le syndicat des copropriétaires souscrit alors, 
pour l’immeuble, un contrat d’abonnement unique au Service de l’Eau.

2.4 ABONNEMENTS POUR FOURNITURE D’EAU TEMPORAIRE (LE CAS ÉCHÉANT SI DE-
MANDE COLLECTIVITÉ)
Il existe deux types d’abonnements temporaires qui peuvent être accordés sous réserve qu’il ne 
puisse en résulter aucun inconvénient pour la distribution de l’eau.
L’abonnement de chantier : il est accordé aux entrepreneurs pour l’alimentation de leurs chan-
tiers. Un branchement spécifique comportant un dispositif de disconnexion est réalisé à leurs 
frais. Un dépôt de garantie dont le montant est défini en annexe du présent règlement leur est 
facturé le jour de la mise en service du branchement. Il est restitué en fin d’abonnement le cas 
échéant après déduction des frais de réparation ou de suppression du branchement et éventuel-
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lement des consommations d’eau laissées impayées.
Pour les chantiers ayant une durée supérieure à 6 mois, le compteur devra être équipé d’un sys-
tème de relevé à distance, installé aux frais des entrepreneurs concernés.
L’abonnement forain : pour des manifestations ponctuelles autorisées par la Collectivité sur la 
voie publique, l’organisateur est invité à solliciter un abonnement forain auprès de l’Exploitant du 
service. Si l’abonnement est accordé, un dépôt de garantie dont le montant est défini en annexe, 
est facturé à l’organisateur.
Dès son versement, l’Exploitant installe un ensemble mobile de comptage avec disconnexion 
permettant l’alimentation en eau de la manifestation.
La manifestation terminée, l’organisateur est tenu de débrancher et rapporter l’ensemble mobile 
à l’Exploitant du Service qui établit la facture définitive dont le paiement incombe à l’organisateur. 
Le dépôt de garantie est alors restitué le cas échéant après déduction des frais de réparation/
remplacement de l’ensemble mobile décrit ci-dessus et des consommations laissées impayées.

VOTRE FACTURE

Vous recevez au minimum 1 facture par an. Cette facture est établie sur la base de votre 
consommation.

3.1 LA PRÉSENTATION DE LA FACTURE
La facture est établie dans le respect des dispositions réglementaires ci-dessous. 
Le Service de l’Eau est facturé sous la rubrique «Distribution de l’eau».
Cette rubrique comprend une part revenant au Service de l’Eau. Elle couvre l’ensemble des frais 
de fonctionnement (production et distribution) et des charges d’investissement du Service de 
l’Eau.
Les montants facturés peuvent se décomposer en une part fixe et une part variable. La part fixe 
(ou abonnement) est déterminée en fonction des charges fixes du service et des caractéristiques 
du branchement. La part variable est calculée en fonction de votre consommation d’eau.
Outre la rubrique «Distribution de l’eau», la rubrique «Organismes publics» distingue les sommes 
perçues pour le compte d’autres organismes gestionnaires de la ressource (Agence de l’Eau). 
Votre facture peut aussi inclure une troisième rubrique pour le Service de l’Assainissement Col-
lectif ou Non Collectif.

3.2 L’ACTUALISATION DES TARIFS
Les tarifs appliqués sont fixés et actualisés :

- selon les termes du contrat de Délégation de Service Public ;
- par décision de la Collectivité, pour la part qui lui est destinée ; 
- sur notification des organismes pour les redevances leur revenant.

Si de nouveaux frais, droits, taxes, redevances ou impôts étaient imputés au Service de l’Eau, ils 
seraient répercutés de plein droit sur votre facture.
La date d’actualisation des tarifs pour la part revenant à l’Exploitant du service est au plus tard 
celle du début d’une période de consommation d’eau.
Vous êtes informé au préalable des changements significatifs de tarifs ou, au plus tard, à l’occa-
sion de la première facture appliquant le nouveau tarif. Les tarifs sont tenus à votre disposition 
par l’Exploitant du service.

3.3 VOTRE CONSOMMATION D’EAU
Votre consommation d’eau est établie à partir du relevé du compteur.
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Le relevé est e�ectué au moins une fois par an. Vous devez faciliter l’accès des agents de l’Exploi-
tant du service chargés du relevé du compteur.
En fonction des caractéristiques de votre consommation d’eau, une fréquence spécifique de 
relevé et de facturation peut vous être proposée.
Si le compteur est équipé du dispositif technique adapté, le relevé s’e�ectue à distance. Vous 
devez néanmoins faciliter l’accès des agents de l’Exploitant du service chargés de l’entretien et 
du contrôle périodique du compteur et des équipements associés de transfert d’informations 
placés en propriété privée.

Si, au moment du relevé, l’agent de l’Exploitant du service ne peut accéder au compteur, vous 
êtes invité à transmettre exceptionnellement le relevé par carte auto relevé, site Internet, Serveur 
Vocal Interactif. En l’absence de relevé, votre consommation est provisoirement estimée suivant 
les dispositions de l’article 3.4 ci-après. Votre compte est régularisé à l’occasion du relevé suivant.
Si le relevé du compteur ne peut être e�ectué par l’Exploitant du service durant deux périodes 
consécutives, vous êtes invité par écrit à contacter le service clientèle dans un délai de 30 jours 
pour convenir d’un rendez-vous afin de procéder au relevé du compteur à vos frais.

A défaut de prise de rendez-vous ou au cas où l’Exploitant du service ne peut accéder au comp-
teur le jour du rendez-vous convenu en raison de votre absence, une pénalité dont le montant est 
précisé en annexe de ce règlement vous est facturée, éventuellement outre les frais de déplace-
ment et la possibilité pour l’Exploitant du service d’interrompre l’alimentation en eau à vos frais.
Pour les compteurs équipés d’un dispositif de relevé à distance, en cas d’écart manifeste entre 
les valeurs fournies par le dispositif de relevé à distance et le relevé direct, ce dernier est pris en 
compte pour le calcul de votre consommation.

En cas d’arrêt du compteur, la consommation de la période en cours est réputée égale à celle de 
la période antérieure équivalente, sauf preuve contraire apportée par vos soins ou par l’Exploi-
tant du service.
Vous pouvez contrôler vous-même la consommation indiquée au compteur : 

- soit, par lecture directe du compteur ;
- soit, si le compteur est équipé du dispositif technique adapté, par lecture à distance.

De ce fait, vous ne pouvez prétendre à une réduction des sommes dues en raison de fuites dans 
vos installations privées autre que celle prévue par la réglementation en vigueur.
Dès que l’Exploitant du service constate, lors du relevé de compteur, une augmentation anor-
male de votre consommation, il vous en informe, au plus tard lors de l’envoi de la facture établie 
d’après ce relevé. Il vous informe à cette occasion de l’existence du dispositif de plafonnement 
de la facture d’eau en cas de fuite sur vos installations privées et de ses conditions d’application 
pour un local d’habitation.
Ne donnent pas lieu à un plafonnement de la facture les fuites dues à des appareils ménagers et 
des équipements sanitaires ou de chau�age.

3.4 LES MODALITÉS ET DÉLAIS DE PAIEMENT
Le paiement doit être e�ectué avant la date limite et selon les modalités indiquées sur la facture. 
Aucun escompte n’est appliqué en cas de paiement anticipé.
Votre facture comprend un abonnement (ou part fixe) payable d’avance. En cas de période in-
complète (début ou fin d’abonnement en cours de période de consommation), il vous est facturé 
ou remboursé au prorata-temporis.
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Votre consommation est facturée à terme échu. Pour chaque période sans relevé, le volume fac-
turé est estimé à partir de la consommation annuelle précédente ou, à défaut, des informations 
disponibles.
En cas de di�cultés de paiement du fait d’une situation de précarité, vous êtes invité à en faire 
part à l’Exploitant du service sans délai, pour obtenir les renseignements utiles à l’obtention d’une 
aide financière, en application de la réglementation en vigueur.
En cas d’erreur dans la facturation, vous pouvez bénéficier après étude des circonstances : 

- d’un paiement échelonné si votre facture a été sous-estimée ;
- d’un remboursement ou d’un avoir à votre choix, si votre facture a été surestimée.

3.5 EN CAS DE NON-PAIEMENT
Si, à la date limite indiquée, vous n’avez pas réglé votre facture, celle-ci est majorée d’une pénalité 
forfaitaire et des intérêts de retard fixés en annexe de ce règlement.
En cas de non-paiement à la date limite, un courrier vous est adressé par l’Exploitant. Ce courrier 
vous rappelle la possibilité de saisir les services sociaux si vous estimez que votre situation relève 
des dispositions réglementaires en vigueur du fait d’une situation de précarité.
En cas de non-paiement, les catégories de client prévues par la loi peuvent s’exposer à l’interrup-
tion de l’alimentation en eau dans les conditions et selon les modalités prévues par la réglemen-
tation en vigueur.
L’abonnement continue à être facturé durant cette interruption. Les frais d’intervention sur le 
branchement (interruption, remise en service de l’alimentation en eau) sont à votre charge.
En cas de non-paiement, l’Exploitant du service poursuit le règlement des factures par toutes 
voies de droit.

LE BRANCHEMENT

On appelle “branchement” le dispositif qui va de la prise d’eau sur la conduite de distribution 
publique jusqu’au système de comptage inclus.

4.1 LA DESCRIPTION
Le branchement comprend les éléments suivants : 

- un dispositif de raccordement au réseau public d’eau ;
- une canalisation qui peut être située tant en domaine public qu’en propriété privée ;
- le point de livraison regroupant tous les équipements jusqu’au joint après compteur tels que 

le robinet d’arrêt du service situé avant compteur, le compteur et le dispositif de protection 
anti-retour d’eau;

- des éventuels équipements de relevé à distance et de transfert d’informations (modules inté-
grés ou déportés, répéteurs).

Qu’ils soient situés en domaine public ou en propriété privée, les éléments du branchement font 
partie des ouvrages du Service de l’Eau.
Le joint après compteur matérialise la limite entre le branchement et les installations privées 
relevant de votre responsabilité.
Suivant la nature et l’importance des risques de retour d’eau vers le réseau public, l’Exploitant du 
service peut demander au propriétaire ou au syndicat des copropriétaires d’installer un dispositif 
de protection contre les retours d’eau, d’un niveau adapté à la nature des risques, complémen-
taire au dispositif de protection qui fait partie du branchement.
Pour un immeuble collectif ou un ensemble immobilier de logements, le compteur du branche-
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ment est le compteur général d’immeuble.

4.2 L’INSTALLATION ET LA MISE EN SERVICE
Un branchement est établi par immeuble après : 

- acceptation de la demande par l’Exploitant du service, 
- accord sur l’implantation et la mise en place de l’abri du compteur,
- et approbation par le demandeur du branchement du devis définissant les travaux et leur 

montant. Les travaux d’installation sont réalisés par l’Exploitant du service et sous sa respon-
sabilité, à l’exception des dispositifs spécifiques de protection contre les retours d’eau (hormis 
le dispositif de protection partie du branchement).

Le compteur est installé si nécessaire dans un abri spécial conforme aux règles de l’art (assurant 
notamment la protection contre le gel et les chocs). Cet abri est réalisé aux frais du demandeur 
du branchement, soit par ses soins, soit par l’Exploitant du service.
Nul ne peut déplacer cet abri ni modifier l’installation ou les conditions d’accès au compteur 
et, le cas échéant, aux équipements associés de transfert d’informations, sans autorisation de 
l’Exploitant du service.
Les travaux d’installation ne comprennent pas le percement et le rebouchage du mur de façade, 
ni toutes les autres démolitions, transformations et réfections à e�ectuer pour permettre la mise 
en place du branchement, sauf mention contraire sur le devis. Le demandeur du branchement 
doit faire procéder à l’exécution de ces travaux et cela, à ses frais, risques et périls.
Le branchement est établi de manière à permettre son fonctionnement correct dans des condi-
tions normales d’utilisation. Si sa longueur est supérieure à une distance fixée au contrat, le de-
mandeur du branchement peut recourir à l’entreprise de son choix pour réaliser les travaux de 
fouille sous sa responsabilité. Dans ce cas, il doit obtenir l’accord préalable du Service de l’eau 
potable et respecter les conditions techniques d’établissement du réseau et de passage sous 
domaine public (autorisations de voirie, assurances ...). Il assume toutes les responsabilités, vis-à-
vis des tiers, a�érentes à ces travaux et garantit également la  bonne tenue des chaussées dans 
le temps.
L’Exploitant du service peut di�érer l’acceptation d’une demande de branchement ou limiter le 
débit de celui-ci, si l’importance de la consommation nécessite des travaux de renforcement ou 
d’extension du réseau public existant. Ces travaux sont réalisés par la Collectivité aux conditions 
définies pour chaque cas particulier.
L’Exploitant du service est seul habilité à manœuvrer les robinets de prise d’eau sur la conduite 
de distribution publique, il e�ectue la mise en service du branchement après le règlement inté-
gral des travaux et la souscription d’un contrat d’abonnement au Service de l’Eau.

4.3 LE PAIEMENT
Tous les frais nécessaires à l’établissement du branchement (travaux, fournitures, occupation et 
réfection des chaussées et trottoirs à l’exception de la fourniture du compteur) sont à la charge 
du demandeur du branchement.
Avant l’exécution des travaux, l’Exploitant du service établit un devis en appliquant les tarifs 
fixés sur le bordereau de prix annexé au contrat de Délégation du Service Public et actualisés en 
application de ce contrat. 
Un acompte sur les travaux doit être réglé à la signature du devis, le solde devant être acquitté 
avant la date limite indiquée sur la facture établie à la livraison des travaux. En cas de défaut de 
paiement du solde de la facture dans le délai imparti, l’Exploitant du service poursuit le règlement 
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par toute voie de droit et/ou sursoit à l’ouverture du branchement.

4.4 L’ENTRETIEN, LE RENOUVELLEMENT ET LA MISE EN CONFORMITÉ
L’Exploitant du service prend à sa charge les frais d’entretien, de réparations et les dommages 
pouvant résulter de l’existence du branchement.
En revanche, l’entretien ne comprend pas :

- la remise en état des aménagements réalisés en domaine privé postérieurement à l’instal-
lation du branchement (reconstitution de revêtement, de maçonnerie, de jardin ou espaces 
aménagés) ;

- le déplacement ou la modification du branchement à votre demande ;
- les réparations résultant d’une faute de votre part.

Les frais occasionnés par ces interventions sont à votre charge.
Vous êtes chargé de la garde et de la surveillance de la partie du branchement située en domaine 
privé (compteur et équipements de relevé à distance compris). En conséquence, l’Exploitant du 
service n’est pas responsable des dommages, notamment aux tiers, résultant d’un sinistre surve-
nant en propriété privée et lié à un défaut de garde ou de surveillance.
Les branchements non-conformes aux prescriptions du présent règlement sont mis en confor-
mité dès qu’une intervention de l’Exploitant du service devient nécessaire en raison notamment 
d’une fuite. Le coût des travaux de mise en conformité est à votre charge si la non-conformité 
n’est pas imputable à une faute du Service de l’Eau.

4.5 LA FERMETURE ET L’OUVERTURE
Les frais de déplacement pour la fermeture et l’ouverture de l’alimentation en eau, dont le mon-
tant figure en annexe de ce règlement de service, sont à votre charge. Ils sont facturés forfaitai-
rement pour chaque déplacement.
La fermeture de l’alimentation en eau ne suspend pas le paiement de l’abonnement, tant que 
votre contrat n’a pas été résilié. Afin d’éviter les accidents sur les installations intérieures, la ré-
ouverture du branchement est e�ectuée en votre présence ou après signature d’une décharge 
«dégâts des eaux».

4.6 LA SUPPRESSION
En cas de mise hors service définitive du branchement, l’Exploitant du service peut supprimer le 
branchement aux frais du demandeur.

LE COMPTEUR

On appelle «compteur» l’appareil qui permet de mesurer votre consommation d’eau. Il est 
d’un modèle agréé par la réglementation en vigueur. Le compteur peut être équipé d’un dis-
positif de relevé à distance décrit en annexe.

5.1 LES CARACTÉRISTIQUES
Les compteurs d’eau ainsi que les équipements de relevé à distance sont la propriété de la Col-
lectivité.
Vous en avez la garde conformément à la règlementation en vigueur.
Le calibre du compteur est déterminé par l’Exploitant du service en fonction des besoins que 
vous déclarez. S’il s’avère que votre consommation ne correspond pas à ces besoins, l’Exploitant 
du service remplace, à vos frais, le compteur par un compteur d’un calibre approprié.
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L’Exploitant du service peut, à tout moment, remplacer à ses frais le compteur par un compteur 
équivalent. Vous devez, si nécessaire, faciliter l’accès des agents de l’Exploitant du service au 
compteur et équipements de relevé à distance.

5.2 L’INSTALLATION
Le compteur et les équipements de relevé à distance (pour un immeuble collectif ou un ensemble 
immobilier de logements, le compteur général d’immeuble) sont généralement placés en pro-
priété privée, aussi près que possible du domaine public (sauf autorisation expresse de l’Exploi-
tant du service). Il est situé dans la mesure du possible à l’extérieur des bâtiments (ou sinon, à 
l’intérieur, dans un local parfaitement accessible pour toute intervention). 
Lorsque le compteur est équipé d’un dispositif de relevé à distance, l’installation en propriété 
privée d’appareils de transfert d’informations (répéteurs, concentrateurs) peut être nécessaire et 
vous êtes tenu d’en faciliter l’installation.
Dans le cas où le branchement doit traverser une voie privée entre le domaine public et votre 
immeuble, le compteur est installé en limite du domaine public avec l’accord des riverains em-
pruntant cette voie.
Dans un immeuble collectif ou un ensemble immobilier de logements, tout compteur individuel, 
installé conformément aux prescriptions techniques, doit être accessible pour toute intervention.

5.3 LA VÉRIFICATION
L’Exploitant du service peut procéder, à ses frais, à la vérification du compteur aussi souvent qu’il 
le juge utile. Vous pouvez demander à tout moment la vérification de l’exactitude des indications 
du compteur. Le contrôle est e�ectué sur place, en votre présence, par l’Exploitant du service 
sous forme d’un jaugeage (pour les compteurs de 15 ou 20 millimètres de diamètre).
En cas de contestation et après avoir pris connaissance des frais susceptibles d’être portés à 
votre charge, vous pouvez demander la dépose du compteur, en vue de son étalonnage sur un 
banc accrédité COFRAC.
Si vous n’êtes pas satisfait des conclusions de l’étalonnage vous pouvez demander, à vos frais 
avancés, une expertise du compteur qui entraînera le démontage du compteur.
Si le compteur est reconnu conforme aux spécifications de précision en vigueur, les frais de vérifi-
cation, étalonnage et/ou expertise sont/restent à votre charge. Vous pouvez bénéficier toutefois 
d’un échelonnement de paiement si votre consommation a été exceptionnellement élevée.
Si le compteur se révèle non conforme aux spécifications de précision en vigueur, les frais de véri-
fication, étalonnage et/ou expertise sont à la charge de l’Exploitant du service. Le cas échéant, la 
consommation de la période en cours est rectifiée.

5.4 L’ENTRETIEN ET LE RENOUVELLEMENT
L’entretien et le renouvellement du compteur ainsi que des équipements éventuels de transfert 
d’informations sont assurés par l’Exploitant du service, à ses frais. 
Lors de la pose du compteur et/ou des équipements de relevé à distance, l’Exploitant du ser-
vice vous informe des précautions particulières à prendre pour assurer sa protection notamment 
contre le gel (consignes rappelées en annexe du présent règlement). Vous êtes tenu pour respon-
sable de la détérioration du compteur et/ou des équipements de relevé à distance, s’il est prouvé 
que vous n’avez pas respecté ces consignes de sécurité. 
Si le compteur et/ou les équipements de relevé à distance a (ont) subi une usure normale ou une 
détérioration dont vous n’êtes pas responsable, il(s) est (sont) réparé(s) ou remplacé(s) aux frais 
de l’Exploitant du service.
En revanche, il(s) est (sont) réparé(s) ou remplacé(s) à vos frais dans les cas où :
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- le plomb de scellement a été enlevé ; 
- il(s) a (ont) été ouvert(s) ou démonté(s) ; 
- il(s) a (ont) subi une détérioration anormale (incendie, introduction de corps étrangers, défaut 

de protection contre le gel et les retours d’eau chaude, chocs extérieurs, etc.).

LES INSTALLATIONS PRIVEES

On appelle «installations privées», les installations de distribution situées au-delà du joint 
après compteur (ou compteur général d’immeuble).

6.1 LES CARACTÉRISTIQUES
La conception et l’établissement des installations privées sont exécutés à vos frais et par l’entre-
preneur de votre choix.
Afin de vous permettre une bonne utilisation de vos installations privées, la pose d’un robinet 
d’arrêt après compteur, d’une purge et éventuellement d’un réducteur de pression est recom-
mandée.
Les installations privées ne doivent présenter aucun inconvénient pour le réseau public et doivent 
être conformes aux règles d’hygiène applicables aux installations de distribution d’eau destinée 
à la consommation humaine, ainsi qu’aux règles d’usage du service.
Des prescriptions techniques particulières sont applicables aux installations privées d’un im-
meuble collectif d’habitation ou d’un ensemble immobilier de logements dont les propriétaires 
ont opté pour l’individualisation des contrats de fourniture d’eau.

Lorsque les installations privées sont susceptibles d’avoir des répercussions nuisibles sur la dis-
tribution publique ou de ne pas être conformes à la réglementation en vigueur, l’Exploitant du 
service, les autorités sanitaires ou tout autre organisme mandaté par la Collectivité peuvent avec 
votre accord procéder au contrôle des installations. 

L’Exploitant du service se réserve le droit d’imposer la modification d’une installation privée ris-
quant de provoquer des perturbations sur le réseau public. Si, malgré une mise en demeure de 
modifier les installations, le risque persiste, l’Exploitant du service peut limiter le débit du bran-
chement ou le fermer totalement, jusqu’à la mise en conformité des installations.
De même, l’Exploitant du service peut refuser l’installation d’un branchement ou la desserte d’un 
immeuble tant que les installations privées sont reconnues défectueuses.
Lorsque des installations privées sont alimentées par de l’eau provenant d’un puits, d’un forage 
ou d’une installation de réutilisation des eaux de pluie, vous devez en avertir l’Exploitant du ser-
vice. Les puits et forages dont l’eau est destinée à la consommation humaine ainsi que toute 
utilisation d’eaux de pluie à l’intérieur d’un bâtiment doivent en outre être déclarés en Mairie. 
Toute communication entre ces installations et les canalisations de la distribution publique est 
formellement interdite. 

L’Exploitant du service procède au contrôle périodique de conformité des installations privées 
de distribution d’eau issue de puits, forages ou installations de réutilisation des eaux de pluie. La 
période entre deux contrôles ne peut excéder 5 ans. La date du contrôle est fixée en accord avec 
vous. Vous êtes tenu de permettre l’accès à vos installations privées aux agents de l’Exploitant 
du service chargés du contrôle et d’être présent ou de vous faire représenter lors du contrôle. Le 
coût du contrôle indiqué en annexe de ce règlement est à votre charge. Si le rapport de visite qui 
vous est notifié à l’issue du contrôle fait apparaître des défauts de conformité de vos installations, 
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l’Exploitant du service vous indique les mesures à prendre dans un délai déterminé. A l’issue de 
ce délai, l’Exploitant du service peut organiser une nouvelle visite de contrôle. 
A défaut de mise en conformité, l’Exploitant du service peut, après mise en demeure procéder à 
la fermeture de votre alimentation en eau potable.

6.2 L’ENTRETIEN ET LE RENOUVELLEMENT
L’entretien, le renouvellement et le maintien en conformité des installations privées n’incombent 
pas à l’Exploitant du service. Celui-ci ne peut être tenu pour responsable des dommages causés 
par l’existence ou le fonctionnement des installations privées ou par leur défaut d’entretien, de 
renouvellement ou de maintien en conformité sauf la preuve d’une faute qui lui est directement 
imputable.
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ANNEXE 1

TARIFS AU 06/07/2017

La présente annexe précise le montant des frais divers tels que décidés par la Collectivité. Les 
tarifs indiqués sont ceux applicables à la date d’adoption du règlement de service par la Collecti-
vité. Les tarifs évoluent selon la formule de révision des prix prévue au Contrat.

Sur simple appel téléphonique auprès de l’Exploitant du service, vous pouvez prendre connais-
sance des derniers tarifs en vigueur.

Tarifs des prestations complémentaires en annexe du règlement de service eau

NATURE DE LA PRESTATION

Prix uni-
taire € HT 

recommandés 
09/2016

Frais d'accès au service sans déplacement

Frais d'accès au service avec déplacement (demande du client, vérification 
d'index, pose de compteur et/ou remise en eau)

Frais d'accès borne de puisage monétique (par compte pour un lot de 5 cartes)

Borne de puisage monétique - carte supplémentaire (au-dessus de 5 cartes)

Frais de fermeture ou d’ouverture du branchement, de relevé spéciales du 
compteur en dehors des opérations de relevé normal annuel, frais de dépla-
cement pour vérification du compteur ou autres opérations spéciales à la 
demande de l’abonné.

Forfait déplacement au domicile du client pour toute intervention autre que 
celles spécifiquement prévues dans la présente annexe

Vérification sur place d’un compteur de 15 à 20 mm à la demande du client 
avec un compteur pilote ou une jauge calibrée

Frais de pose et dépose de compteur hors frais de pose du compteur d’un 
branchement neuf, y compris déplacement spécial, compteur 15 mm

Frais de pose et dépose de compteur hors frais de pose du compteur d’un 
branchement neuf, y compris déplacement spécial, compteur 20 mm

Frais de pose et dépose de compteur hors frais de pose du compteur d’un 
branchement neuf, y compris déplacement spécial, compteur 30 mm

Frais de pose et dépose de compteur hors frais de pose du compteur d’un 
branchement neuf, y compris déplacement spécial, compteur 40 mm

Frais de pose et dépose de compteur hors frais de pose du compteur d’un 
branchement neuf, y compris déplacement spécial, compteur 60 mm

38,00

81,00

150,00

34,00

43,00   

43,00   

125,00   

48,00

52,00

63,00

81,00

123,00

Accès au service

Diverses interventions à votre domicile 
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Frais de pose et dépose de compteur hors frais de pose du compteur d’un 
branchement neuf, y compris déplacement spécial, compteur 80 mm

Frais de pose et dépose de compteur hors frais de pose du compteur d’un 
branchement neuf, y compris déplacement spécial, compteur 100 mm

Pour un compteur 15 mm

Pour un compteur 20 mm

Pour un compteur 30 mm

Pour un compteur 40 mm

Pour un compteur > à 40 mm

Analyse d’eau e�ectuée à la demande du client

Mesure de pression e�ectuée à la demande du client

Intervention pour remise en état du système de relevé à distance sur le comp-
teur d’eau (en cas de faute prouvée du client)

Edition duplicata de facture (1ère demande)

Edition duplicata de facture (par demande supplémentaire)

Pénalité pour retard de paiement facturée au jour de la deuxième relance

Indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement pour un client professionnel 
& collectivité (1)

Intérêts moratoires facturés à un client particulier, à compter de la deuxième 
relance en supplément de la pénalité ci-dessus mentionnée et calculés dès le 
jour suivant la date limite de paiement figurant sur la facture

Intérêts moratoires facturés à une collectivité, administration et commune, à 
compter de la deuxième relance en supplément de la pénalité ci-dessus men-
tionnée et calculés dès le jour suivant la date limite de paiement figurant sur 
la facture (1)

Intérêts moratoires facturés à un client professionnel, à compter de la deu-
xième relance en supplément de la pénalité ci-dessus mentionnée et calculés 
dès le jour suivant la date limite de paiement figurant sur la facture (1)

Pénalité pour rejet du moyen de paiement (TIP, chèque ou prélèvement) hor-
mis pour les clients exonérés selon la réglementation en vigueur (pénalité par 
rejet)isparu (si compteur en domaine privé).

164,00

232,00

367,00   

384,00   

463,00   

522,00   

Sur devis

Sur devis

Sur devis

102,00  

Gratuit

7,00

25,00

40,00   

Intérêt légal 
augmenté de 

5 points

Taux de refi-
nancement 
de la BCE +
 8 points

Taux de refi-
nancement de 

la BCE + 
12 points

3,00 

Etalonnage d’un compteur de 15 à 40mm sur un banc accrédité COFRAC

Qualité eau et pression

Télé-relevé

Autres services clientèle

Pénalités et infractions au règlement
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Pénalité pour occupant absent malgré confirmation de RDV

Pénalité pour occupant absent malgré confirmation de RDV pris à la demande 
du client en dehors des heures ouvrées

Pénalité (2) journalière après envoi de la lettre prévue au règlement pour refus 
du client de laisser l’Exploitant accéder au compteur de 15 mm (notamment en 
vue d’un relevé convoqué ou du remplacement du compteur)

Pénalité (2) journalière après envoi de la lettre prévue au règlement pour re-
fus du client de laisser l’Exploitant accéder au compteur supérieur à 15 mm 
(notamment en vue d’un relevé convoqué ou du remplacement du compteur)

Pénalité (2) pour manœuvre sur branchement ou compteur ou rupture de 
scellés

Pénalité (2)  pour utilisation de l’eau à d’autres fins que celles prévues au 
contrat d’abonnement souscrit

Pénalité (2) journalière pour non mise en conformité par le client de ses ins-
tallations privées, à l’expiration du délai de mise en conformité imparti par 
l’Exploitant

Pénalité (2)  journalière pour vol d’eau sur un compteur de 15 mm 

Pénalité (2) journalière pour vol d’eau sur un compteur supérieur à 15 mm

Pénalité (2) pour résiliation de l’abonnement aux torts du client (en dehors de 
la résiliation pour non-paiement)

Remplacement de compteur de 15mm gelé (en cas de faute prouvée du client), 
détérioré ou disparu (si compteur en domaine privé).

Remplacement de compteur de 20mm gelé (en cas de faute prouvée du 
client), détérioré ou disparu (si compteur en domaine privé).

Remplacement de compteur de 30mm gelé (en cas de faute prouvée du 
client), détérioré ou disparu (si compteur en domaine privé).

Remplacement de compteur de 40mm gelé (en cas de faute prouvée du 
client), détérioré ou disparu (si compteur en domaine privé).

43,00   

53,00   

13,00   

32,00

107,00   

213,00

13,00   

13,00   

32,00   

31,00   

109,00   

133,00   

242,00   

310,00   

(1) Tout professionnel ou toute collectivité en situation de retard de paiement devient de plein 
droit débiteur, à l'égard de son créancier, d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement 
de 40 euros, outre des pénalités de retard fixées au taux défini ci-dessus. Les pénalités de retard 
sont exigibles sans qu'un rappel soit nécessaire dès le jour suivant la date de limite de paiement 
figurant sur la facture  

(2) Pénalité : son paiement n'exonère pas le client, auteur d'une infraction au règlement du ser-
vice de l'eau, des poursuites judiciaires éventuelles, de la réparation du préjudice réel subi par 
l'Exploitant et la Collectivité et des frais, le cas échéant, de remplacement du compteur ou de 
réparation du branchement
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Complément du BPU (SRU) - A titre indicatif

Optionnel (si demande collectivité)

Frais de vérification du dossier technique (quel que soit le nombre de lots) 

Frais forfaitaire de visite des lieux (pour 20 lots max) 

Par lot supplémentaire

Frais de contre visite de réception de travaux de mise en conformité (pour 20 
lots)

Par lot supplémentaire

Frais de pose /dépose d’un compteur d’individualisation 

Fourniture d’un robinet d’arrêt verrouillable diam 15 ou 20 mm

Dépôt de garantie pour un compteur d’un diamètre de 15mm ou 20mm

Dépôt de garantie pour un compteur d’un diamètre de 30mm ou 40mm

Dépôt de garantie pour un compteur d’un diamètre > à 40mm

155,00

150,00

10,00

150,00

10,00

Idem autres 
compteurs

32,00

2 000,00   

5 000,00   

10 000,00   

Individualisation des compteurs

Abonnement pour fourniture d’eau temporaire (branchement de chantier ou forain)

ANNEXE 2

CONSIGNES DE PROTECTION DU COMPTEUR CONTRE LE GEL

L’hiver, pensez à protéger votre compteur contre le gel en le calfeutrant avec des plaques de 
polystyrène si le poste de comptage n’est pas lui-même garanti contre le gel. Si c’est le cas, vous 
devez veiller à garder sa protection calorifugée, celle-ci étant en e�et détachable.

ANNEXE 3

CONDITIONS PARTICULIERES RELATIVES A L’INDIVIDUALISATION DES 
CONTRATS DE FOURNITURE D’EAU DANS LES IMMEUBLES COLLECTIFS 
D’HABITATION ET ENSEMBLES IMMOBILIERS DE LOGEMENTS

1. LE PROCESSUS D’INDIVIDUALISATION.
2. RESPONSABILITÉ RELATIVE AUX INSTALLATIONS INTÉRIEURES.
3. CARACTÉRISTIQUES ET ACCESSIBILITÉ DES COMPTEURS INDIVIDUELS.
4. GESTION DU PARC DE COMPTEURS DE L’IMMEUBLE.
5. MESURE ET FACTURATION DES CONSOMMATIONS COMMUNES. 
6. GESTION DES CONTRATS DE FOURNITURE D’EAU ET FACTURATION DES CONSOMMA-
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TIONS D’EAU DES LOGEMENTS.
7. DISPOSITIF DE FERMETURE.
8. RELEVÉ CONTRADICTOIRE.
L’IMMEUBLE COLLECTIF D’HABITATION ET L’ENSEMBLE IMMOBILIER DE LOGEMENTS SONT 
DÉSIGNÉS DANS CES CONDITIONS PARTICULIÈRES PAR LE TERME "IMMEUBLE".

1. LE PROCESSUS D’INDIVIDUALISATION
La demande d’individualisation
Le propriétaire d’un immeuble, à savoir :

- le propriétaire bailleur privé ou public,
- la copropriété, dans le cas d’une propriété multiple de l’immeuble peut demander l’individua-

lisation des contrats de fourniture de l’eau des occupants de l’immeuble.

A cet e�et, conformément à la législation en vigueur, le propriétaire qui envisage cette individua-
lisation adresse pour avis par lettre recommandée avec accusé de réception un dossier technique 
à l’Exploitant du service.
Ce dossier comprend notamment un état descriptif des installations de distribution d’eau en aval 
du ou des compteurs généraux au regard des prescriptions du Code de la santé publique, ainsi 
que des prescriptions techniques définies par l’Exploitant du service comme étant nécessaires 
pour procéder à l’individualisation des contrats de fourniture d’eau et préalablement communi-
quées au propriétaire sur sa demande.

L’examen du dossier de demande
L’Exploitant du service indique au propriétaire dans un délai de 4 mois à compter de la date de 
réception de ce dossier :

- si les installations décrites dans le dossier technique respectent les prescriptions précitées,
- et s’il y a lieu, lui précise les modifications à apporter au projet présenté pour respecter ces 

prescriptions.

A cet e�et, l’Exploitant du service peut e�ectuer une visite des installations et faire réaliser au 
frais du propriétaire des analyses de la qualité de l’eau à partir de prélèvements au compteur 
général et sur di�érents points de livraison de l’immeuble (analyse de potabilité de type P1 ainsi 
que toute analyse jugée utile par le Distributeur d’eau). Si les analyses montrent une dégradation 
ou un risque évident de dégradation de la qualité de l’eau, entre le compteur général de pied 
d’immeuble et l’un des robinets intérieurs aux logements, conduisant au non-respect des exi-
gences du Code de la santé publique, concernant notamment le plomb, une étude complémen-
taire sera e�ectuée par le propriétaire à ses frais, dans le but d’identifier le ou les éléments du 
réseau intérieur de l’immeuble ou de l’ensemble immobilier responsable de cette détérioration. Il 
sera, le cas échéant conseillé au propriétaire de procéder au remplacement ou à la réhabilitation 
des éléments du réseau intérieur concernés, en accord avec le Distributeur d’eau. Si les constats 
de la visite montrent des insu�sances, une dégradation ou un risque de dégradation de la distri-
bution de l’eau, entre le compteur général de pied d’immeuble et l’un des robinets intérieurs aux 
logements, conduisant au non-respect des exigences du Code de la Santé Publique, concernant 
notamment les pertes de charges, les fuites d’eau, les équipements collectifs particuliers 
(tels que bâche, caisse à eau, colonnes descendantes), le propriétaire sera alors tenu au rempla-
cement ou à la réhabilitation des éléments ou équipements du réseau intérieur concerné.
Tous ces coûts ainsi que l’ensemble des travaux de mise en conformité sont à la charge du pro-
priétaire. Une attestation de conformité portant sur les installations nouvelles ou les parties d’ins-



RÈGLEMENT DU SERVICE PUBLIC DE DISTRIBUTION D’EAU POTABLE | 21

tallations nouvelles, à la charge du propriétaire, pourra lui être demandée.
L’Exploitant du service peut demander au propriétaire des informations complémentaires. La 
réponse du propriétaire déclenche à nouveau le délai de 4 mois mentionné ci dessus.

La confirmation de la demande
Le propriétaire adresse au Service de l’Eau :

- une confirmation de sa demande d’individualisation des contrats de fourniture d’eau,
- et le dossier technique tenant compte, le cas échéant, des modifications demandées par l’Ex-

ploitant du service.

Le propriétaire indique également les conditions dans lesquelles les locataires occupants ont été 
informés du projet et l’échéancier prévisionnel des travaux. 
Cet envoi est adressé par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par tout 
autre moyen présentant des garanties équivalentes.
Le propriétaire devra adresser au Distributeur d’eau les documents prévus par la réglementation 
en vigueur et réalise ou fait réaliser par le prestataire de son choix les éventuels travaux néces-
saires à l’individualisation.

L’individualisation des contrats
L’Exploitant du service procède à l’individualisation des contrats de fourniture d’eau dans un 
délai de deux mois à compter de la réception de la confirmation de la demande, ou si des travaux 
sont nécessaires, à compter de la réception des travaux notifiée par le propriétaire. Toutefois le 
propriétaire et l’Exploitant du service peuvent convenir d’une autre date.

Contrôle et réception
Le passage à l’individualisation est conditionné à la signature d’une convention d’individuali-
sation entre le propriétaire et l’Exploitant du service et à la fourniture d’un état indiquant pour 
chaque immeuble la liste des appartements avec en regard la liste de leurs occupants. Cette 
convention précise les conditions particulières à l’immeuble pour la mise en place de l’individua-
lisation et notamment les conditions de reprise ou pose des compteurs.
Par ailleurs, le Distributeur d’eau e�ectuera une visite de réception et de contrôle visant à vérifier 
la mise en conformité des installations : canalisations, poste de comptage, robinet d’arrêt, robinet 
d’isolement, clapet anti-retour, ainsi que le repérage des installations.
L’individualisation prend e�et à la date mentionnée dans la convention d’individualisation.
Pour les immeubles neufs ou non occupés avant l’individualisation, des frais d’accès au service 
sont facturés à chaque titulaire d’abonnement selon les conditions tarifaires générales en vigueur.
Pour les immeubles anciens disposant de l’alimentation en eau et procédant ultérieurement à 
l’individualisation des comptages, ces frais d’accès ne sont pas exigés. 

2. RESPONSABILITE RELATIVE AUX INSTALLATIONS INTERIEURES
Les installations intérieures commencent immédiatement à l’aval du compteur général d’im-
meuble. Elles s’arrêtent aux dispositifs de comptage individuels équipant les points de livraison. 
Elles excluent le compteur et le robinet avant compteur.
Le propriétaire en assure la garde, la surveillance et l’entretien. 
Il reste en particulier responsable :

- des fuites sur les installations intérieures,
- des manques d’eau ou de pression,
- des dégradations de la qualité de l’eau au robinet du consommateur, et de toute anomalie qui 
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trouveraient leur origine dans les caractéristiques des installations intérieures de l’immeuble, 
ou dans leur mauvais entretien.

Il assure par ailleurs la garde du compteur et du robinet avant compteur dont l’entretien est 
assuré par le Distributeur d’eau.
En ce qui concerne la pression, les obligations du Service de l’Eau s’apprécient au compteur 
général de l’immeuble. 

3. CARACTERISTIQUES ET ACCESSIBILITE DES COMPTEURS INDIVIDUELS
Les compteurs individuels permettant la mesure des consommations d’eau des logements ou 
locaux de l’immeuble seront obligatoirement du type agréé par l’Exploitant du service. 
Ces compteurs seront placés obligatoirement à l’extérieur des logements et locaux desservis de 
façon à être accessible à tout moment aux agents de l’Exploitant.

4. GESTION DU PARC DE COMPTEURS DE L’IMMEUBLE
Les compteurs individuels de l’immeuble sont intégrés au parc des compteurs.
Lorsqu’il n’existe pas de compteurs individuels préalablement à l’individualisation des contrats 
de fourniture d’eau, ou bien lorsque ceux qui existent sont d’un modèle non agréé par l’Exploitant 
du service, les compteurs sont fournis et installés par l’Exploitant du service aux frais du proprié-
taire, après que ce dernier ait e�ectué les travaux préalables d’adaptation des installations visés 
à l’article1. 

Lorsque les compteurs individuels en place sont d’un modèle agréé par l’Exploitant du service, 
ils pourront être repris par l’Exploitant du service à des conditions économiques dépendant de 
leurs caractéristiques, de leur âge et de leur état. 
Un contrôle statistique de fonctionnement des compteurs de l’immeuble, e�ectué aux frais du 
propriétaire dans les conditions prévues par les "prescriptions techniques générales nécessaires 
à l’individualisation des contrats de fourniture d’eau" permettra de caractériser leur état.
S’il apparaît après réalisation du contrôle statistique que plus de 5 % des compteurs ne res-
pectent plus les conditions de fonctionnement réglementaires des compteurs en service, ou en 
cas de désaccord entre le propriétaire et l’Exploitant du service sur les conditions de la reprise 
du parc, le propriétaire démontera les compteurs existants et e�ectuera si nécessaire les travaux 
de mise en conformité, à ses frais. L’Exploitant du service installera alors les nouveaux compteurs 
du Service.

5. MESURE ET FACTURATION DES CONSOMMATIONS PARTICULIERES
L’ensemble des consommations de l’immeuble fait obligatoirement l’objet d’une mesure par un 
compteur général adapté à la consommation dudit immeuble, situé à l’entrée de l’immeuble, qui 
fait foi.
Le propriétaire est redevable :

- des consommations communes relevées sur les compteurs spécifiques,
- de la consommation enregistrée au compteur général après déduction des consommations 

relevées ou estimées sur les compteurs individuels et spécifiques,
- des abonnements correspondants.

6. GESTION DES CONTRATS DE FOURNITURE D’EAU ET FACTURATION DES CONSOMMA-
TIONS D’EAU DES LOGEMENTS
A compter de la date d’individualisation des contrats de fourniture d’eau, chaque occupant de-
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vient un abonné du Service de l’Eau. Le propriétaire qui souscrit un abonnement pour le comp-
teur général et les compteurs spécifiques est également un abonné du Service de l’Eau.

7. DISPOSITIF DE FERMETURE
Lors des travaux préalables de mise en conformité des installations de l’immeuble, chaque loge-
ment aura été équipé, aux frais du propriétaire, d’un dispositif de fermeture de l’alimentation 
en eau accessible à l’Exploitant du service, verrouillable et inviolable, permettant notamment à 
l’Exploitant du service de mettre hors d’eau, y compris en l’absence de l’occupant, les installa-
tions intérieures du logement.
Ces systèmes de fermeture seront installés par le Distributeur d'eau qui en assurera l'entretien et 
le renouvellement. 

8. RELEVE CONTRADICTOIRE
Lors de l’individualisation des contrats, et après réalisation des travaux de mise en conformité, 
l’Exploitant du service e�ectuera un relevé contradictoire de la totalité des compteurs en pré-
sence du propriétaire. L'inventaire complet des appartements et de leurs occupants sera alors 
complété des références du compteur attribué à chacun.
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Dispositions générales 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Communauté de l’Agglomération Creil Sud Oise  (ACSO) 

Elle est compétente en matière d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales et regroupe les 

villes de CREIL, NOGENT-SUR-OISE, MONTATAIRE et VILLERS-SAINT-PAUL, SAINT-MAXIMIN, 

CRAMOISY, MAYSEL, SAINT-LEU-DESSERANT, THIVERNY, ROUSSELOY, SAINT-VAAST-LES-

MELLO. 

 

Ce cahier des prescriptions est destiné à l’ensemble des aménageurs, lotisseurs ou opérateurs privés 

qui réalisent des travaux d’eau et d’assainissement sur le territoire de l’ACSO, destinés à être 

intégrés au domaine public. Pour autant, les prescriptions du CCTG travaux, les fascicules travaux, les 

normes, et la règlementation applicable au domaine de ce cahier sont réputés connus des 

intervenants. 

 

La réalisation de tous travaux d’eau potable et d’assainissement, depuis la conception jusqu’à la 

réalisation et la réception, devra se faire conformément au règlement d’assainissement et au présent 

guide technique. 

 

La collectivité se réserve le droit de refuser le raccordement du réseau créé au réseau public et 

l’intégration des réseaux en cas de non-respect des prescriptions données. 

 

À ce titre, le responsable de l’opération d’aménagement devra prendre contact avec le service eau et  

assainissement de l’ACSO dès l’établissement du projet. 

 

 
1 
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La communauté d’agglomération Creil Sud Oise  est certifiée ISO 14001 

sur son service assainissement depuis 2004. Parmi ses principales 

missions, elle assure le service « assainissement » en charge de la 

gestion des réseaux d’eaux usées et d’eaux pluviales, des deux stations 

d’épuration de Montataire et Villers-Saint-Paul et de l’assainissement non 

collectif. 

Sous sa responsabilité, l’ACSO a délégué le service public de gestion des réseaux et des stations à 

une société d’exploitation qui met en œuvre les moyens humains et matériels nécessaires à leur bon  

fonctionnement. 

Consciente des impacts des réseaux d’assainissement d’eaux usées comme d’eaux pluviales sur le  

milieu naturel, et dans un souci d’amélioration continue, l’ACSO a décidé de mettre en place un 

système de management environnemental pour le service « Assainissement » selon le référentiel de 

la norme ISO 14001. 

 

Par la signature de son Président, l’ACSO s’engage, dans le respect des exigences de l’Agence de 

l’eau Seine-Normandie, à poursuivre les objectifs suivants : 

 

S’assurer de la conformité règlementaire des activités et de l’atteinte des 

objectifs fixés dans les domaines suivants : 

• la gestion des eaux pluviales et des eaux usées 

• le traitement et la valorisation des sous-produits de traitement, 

• la prévention et la gestion des situations d’urgence (lutte contre la 

pollution, lutte contre les inondations). 

 

la poursuite : 

• de la mise en conformité des raccordements aux réseaux 

d’assainissement 

• du contrôle des établissements industriels et des artisans, 

• de l’amélioration continue, notamment par : 

- la maîtrise de la consommation d’énergie 

- la maîtrise des rejets atmosphériques et aqueux des installations. 
 

 
... suite p.6 
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Maintenir et renouveler les infrastructures pour assurer leur pérennité, leur étanchéïté et leur 

adéquation aux besoins par une gestion patrimoniale au travers de : 

• l’entretien et la réhabilitation des collecteurs d’eaux usées et des installations de 

traitement, 

• la suppression des anomalies répertoriées (points noirs) en se dotant d’une vision 

pluriannuelle des investissements à réaliser. 

 

Assurer l’acceptabilité de ces activités et anticiper les attentes à travers : 

• une définition claire des responsabilités, 

• la communication avec les administrés et autres parties prenantes, en particulier 

l’Agence de l’Eau Seine Normandie, afin de bien connaitre leurs attentes et savoir 

y répondre, 

• un lien étroit entre urbanisme et assainissement, 

• le choix de solutions économiquement acceptables. 

 
 

 L’ACSO apporte une attention particulière à toute démarche en lien avec les exigences 

de      la norme ISO 14001. 
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Les modalités d’exécution des travaux devront respecter le fascicule n°70 « ouvrages 

d’assainissement » du cahier des clauses techniques générales applicable aux marchés publics des 

travaux ainsi que le fascicule n°71 « Fourniture et pose de conduite d’adduction et de distribution 

d’eau ». 

Les distances d’éloignement entre réseaux définies aux fascicules et par la norme NF P 98-332 

devront être respectées. 
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Prescriptions techniques 

1 - Exécution des tranchées 

Le fond des tranchées sera nivelé de façon à ce que les canalisations 

reposent sur le sol sur toute la longueur. 

La tranchée devra être réalisée selon la réglementation en vigueur 

notamment les règles de sécurité (blindage, déclaration de tra- 

vaux…). 

La hauteur de couverture minimale sur la génératrice supérieure 

sera de 80 cm. En cas d’impossibilité technique d’assurer un tel 

recouvrement, une protection mécanique complémentaire pourra 

être exigée (béton autocompactant, dalle béton armé de répartition, 

fourreau acier…) toujours en application de la réglementation en 

vigueur et suivant les directives de l’ACSO. 

En tout état de cause, les couvertures minimales des canalisations 

seront conformes à la norme AFNOR NF P 98-331. 

Les largeurs de tranchées doivent être suffisantes pour qu’il soit aisé d’y placer les canalisations, 

tuyaux, appareils de fontainerie, etc… d’y effectuer convenablement les remblais, le compactage 

et éventuellement d’y confectionner les joints. 

 

2 - Remblaiement des tranchées 

Le lit de pose, le calage et l’enrobage de la canalisation seront réalisés avec du sablon. En cas 

d’impossibilité technique, tout autre matériau devra être soumis à l’avis de l’ACSO. 

Le lit de pose devra être d’une épaisseur de 10 cm en-dessous de la génératrice inférieure 

extérieure. Le remblaiement en sablon devra être d’une épaisseur de 20 cm au-dessus de la 

génératrice supérieure extérieure. 

En cas de présence de nappe, la constitution du lit de pose devra être adaptée afin de faciliter le 

drainage des eaux (lit gravier - enrobage en gravier, recouvrement par un géotextile, puis 

remblaiement). Ces dispositions sont à prévoir sur l’ensemble du linéaire où la nappe est 

susceptible d’être présente en période de hautes eaux. 

Un grillage avertisseur détectable à la couleur conventionnelle (marron : assainissement ; bleu : 

eau potable) sera positionné à 20 cm au dessus et dans l’axe de la génératrice supérieure de la 

canalisation, conformément à la norme NF P 98-332. 

Les remblais sont systématiquement effectués avec des matériaux d’apport conformes aux règles 

de l’art, compatibles avec les recommandations éventuelles issues de l’étude géotechnique et 

permettant à l’entreprise de respecter les objectifs de densification adaptés au type de chaussée. 

Les gestionnaires de la voirie pourront éventuellement imposer d’autres techniques de remblaiement. 

Le compactage des tranchées est effectué conformément aux prescriptions de la norme NF P 98.331. 
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3 - Canalisations 

Diamètre et pente 

Les réseaux d’eaux usées seront constitués de canalisations de diamètre minimum 200 mm. 

Tout diamètre supérieur doit être justifié par une note de calcul hydraulique. 

La pente des canalisations principales ne sera en aucun cas inférieure à 5/1000 (5 mm/m). En cas de 

contrainte technique spécifique, la pente pourra être abaissée à 3 mm/m par dérogation et après 

accord de l’ACSO (sous réserve de l’emploi d’un matériau compatible). 

Aucun arbre ne doit être implanté à moins de 3 m d’un réseau d’assainissement. 

 
 

Matériaux 

Pour la proposition du matériau, l’aménageur devra tenir compte de l’environnement de pose de 

la conduite (voirie circulée, fréquentation, trafic lourd, réseaux de puissance à proximité…), et des 

caractéristiques du sol (présence d’eau souterraine, sol corrosif...). 

L’intérieur des tuyaux devra permettre d’assurer un fil d’eau complètement linéaire. De plus, 

le revêtement intérieur des tuyaux devra être adapté au transport d’eaux usées, notamment il devra  

permettre de résister au moins à un PH 4. 

Dans certains cas particuliers (risque d’H2S connu, proximité poste de refoulement,…), 

un revêtement plus résistant pourra être exigé. 

L’utilisation du PVC en canalisation principale ainsi que le grès sont proscrits. Les matériaux 

à privilégier sont notamment la fonte avec un revêtement intérieur ciment et le polypropylène. 

Pour les tuyaux fonte assainissement, la longueur du tuyau devra être de 6 m. Une protection 

intérieure ciment alumineux et une protection extérieure d’époxy rouge seront utilisés. Ils seront 

conforme à la norme EN598 et avec la certification NF. La classe du tuyau devra être de CL50. 

Le matériau proposé devra recueillir l’avis de l’ACSO. 
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Accès pour entretien 

Dans tous les cas dans les zones non viabilisées, une piste d’accès d’une largeur minimale de 4 m 

devra être aménagée pour l’entretien et la réparation des canalisations. 

Cette piste doit pouvoir supporter le passage d’un engin lourd de 26 Tonnes (type hydrocureuse) 

pour l’exploitation future. 

 

4 - Branchements 

Chaque branchement au réseau d’assainissement eaux usées devra être raccordé par l’intermédiaire 

d’une boîte de branchement, accessible, et placée sur le domaine public. 

Chaque boîte de branchement sera équipée d’un départ d’1 m vers le domaine privé équipé d’un 

disque obturateur. Le départ se fait dans l’axe d’écoulement de la boîte. Le diamètre de la boîte de 

branchement devra permettre une exploitation aisée de ces ouvrages (40 x 40 mm pour le béton ou  

diamètre 400 mm pour le PVC) 

Les dispositifs de fermeture des regards de façade seront de type regard hydraulique, en fonte 

ductiles de classe minimum C250 et réglables en hauteur pour mise à la cote. 

Les branchements gravitaires d’eaux usées seront de diamètre 150 mm pour les maisons individuelles, 

de diamètre minimum 200 mm pour les habitats collectifs, avec une pente minimum de 1,5 %. 

En règle générale, les coudes sont à éviter sur les branchements. Les coudes à 90° sont proscrits. 

Les branchements seront, autant que possible, raccordées dans les regards de visite. 

Le raccordement en culotte est toléré. L’angle de raccordement sera compris entre 45 et 90° dans le  

sens de l’écoulement. Les branchements pénétrants sont interdits. Pour des profondeurs de réseaux  

supérieures à 3 m, les branchements se feront obligatoirement sur regard. 

Les matériaux acceptés pour les boîtes de branchements sont la fonte, le PVC, le polypropylène et le 

béton. Pour les canalisations de branchements, la fonte, le PVC et le polypropylène sont autorisées. 

Pour tout raccordement d’une activité commerciale au réseau d’assainissement, une convention 

spéciale de déversement devra être établie préalablement à la mise en service du branchement. 
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Tampon 

hydraulique 

Limite 

privé/public 

Eléments 

ajustables 

 
 

Obturateur 

 
 

Canalisation de 

branchement 

 
 
 
 
 

Canalisation de 

branchement 

Boîte 

 

 
Culotte + coudes 45° 

 

 
Conduite principale 

 
 

 

Coupe type boîte de branchement Schéma type de raccordement en culotte 

 

 

5 - Regards 

La distance maximale entre deux regards visitables consécutifs ne devra pas dépasser 50 m. 

Les changements de direction, de pente ou de diamètre devront être réalisés à l’intérieur même d’un  

regard de visite. Les regards visitables seront de diamètre minimum 1000 mm 

Tous les regards seront avec cunette intégrée à mi section du réseau et pente de 8 %. Les regards de 

chute seront aménagés avec une banquette à 45°. 

La qualité intérieure des regards devra être adaptée au transport d’eaux usées, notamment elle devra 

permettre de résister au moins à un PH 4. Les fonds de regards en béton devront être à démoulage 

différé afin d’avoir un aspect intérieur lisse et sans bullage. Les joints entre éléments seront laissés  

apparents (pas de ragréage). 

Dans certains cas particuliers (risque d’H2S connu, proximité poste de refoulement, …), 

un revêtement plus résistant pourra être exigé. 

Dans certains cas particuliers, les regards coulés en place pourront être autorisés par l’ACSO. Ils seront 

en béton vibré avec manchon de scellement intégré pour le raccordement de la canalisation. 

Tous les regards devront pouvoir être manipulés par une seule personne, le système d’ouverture devra 

être assisté si nécessaire. 
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Caractéristiques des regards : 
 
 
 

Type Caractéristiques Observations 

 
 
 
 

Regard d’accès 

au réseau 

d’assainissement 

 
 
 
 

• Type préfabriqué / béton 

fibré. 

• Ø 1000 mm avec échelons 

• Regard à placer tous les 50 

m maximum. 

• À poser également à chaque 

changement de direction, de 

pente, de diamètre. 

• Les regards préfabriqués par 

élément seront assemblés avec des 

joints caoutchouc garantissant une 

parfaite étanchéité. 

 
 
 
 

 
Tampon d’accès 

 

• Classe de résistance 400 kN 

sous voirie 

• Marquage EU EN 124 

avec le logo de l’ACSO 

 

 
 
• Fonte avec ouverture 

de 600 mm et articulé 

 
 
 
 

• À faire valider par l’ACSO. 

• Les tampons devront être posés 

de manière à ce que la charnière 

soit disposée face à la 

circulation. 

 

 

6 - Appareillages divers 

Tout ouvrage de fontainerie-robinetterie (vannes…) sera soumis à l’agrément de l’ACSO. 

L’aménageur devra s’assurer que ces pièces restent aisément accessibles pour un remplacement 

(pose en chambre étanche) ou pour leur maniement. 
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1 - Travaux de terrassements 

Exécution des tranchées 

Se reporter au chapitre concernant les eaux usées. 

 
 

2 - Remblaiement des tranchées 

Se reporter au chapitre concernant les eaux usées. 

 

2 - Réseau et ouvrages associés 

Matériaux 

Les réseaux d’eaux pluviales seront constitués de canalisations de diamètre minimum 400 mm, 

posés avec une pente minimale de 5 mm/m. 

Un diamètre minimum de 300 mm pourra être toléré par dérogation en cas de contraintes 

techniques spécifiques. 

Pour les ouvrages visitables, la hauteur intérieure minimale devra être d’au moins 2 m par rapport au 

fil d’eau et la largeur minimale de 1 m. 

Lorsque le réseau se trouve sous voirie, la couverture minimale sur les canalisations devra être 

conforme au règlement de voirie en vigueur. 

De plus, en cas de hauteur de couverture inférieure à 80 cm, le Maître d’œuvre et l’Entreprise devront 

fournir une note de calcul spécifique démontrant la résistance du tuyau à la charge. 

Aucun arbre ne doit être implanté à moins de 3 m d’un réseau d’assainissement. 

Pour la proposition du matériau, l’aménageur devra tenir compte de l’environnement de pose de 

la conduite (voirie circulée, fréquentation, trafic lourd, réseaux de puissance à proximité…), et des 

caractéristiques du sol (présence d’eau souterraine, sol corrosif...). 

L’intérieur des tuyaux devra permettre d’assurer un fil d’eau complètement linéaire. 

L’utilisation du PVC en canalisation principale ainsi que le grès sont proscrits. Les matériaux à 

privilégier sont la fonte avec un revêtement intérieur ciment, le béton, le PRV et le polypropylène. 

Le matériau proposé devra recueillir l’avis de l’ACSO. 

 
 

Regards 

En général, les mêmes prescriptions que pour les réseaux d’assainissement eaux usées doivent être  

respectées. 
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Bouches avaloirs - grilles 

L’aménageur devra identifier les points bas de son aménagement et y localiser préférentiellement ses 

avaloirs ce qui lui permettra de diminuer le nombre d’avaloirs de passage. La position et le nombre  

des avaloirs seront déterminés en fonction du profil de voirie et des surfaces de ruissellement à 

collecter (à justifier par une note de calcul). 

Les avaloirs et grilles seront branchés au réseau pluvial obligatoirement sur regard. 

La section de la canalisation de raccordement sera au 

minimum de 300 mm. 

Les branchements dans les avaloirs sont interdits. 

Les bouches Avaloirs seront constituées d’une cuve 

en béton étanche, avec décanteur ou cuve. 

Les couronnements des bouches avaloirs se- 

ront adaptés aux profils de bordures de trottoirs 

correspondants, et adaptées au type d’avaloir. Ils se- 

ront en fonte ductile de classe C250 ou D400. 

Les grilles de collecte seront de classe C250 ou 

D400 selon leur implantation (zone piétonne ou 

circulée). Les grilles carrées ou rectangulaires seront admises. 

Lorsque les grilles sont implantées dans l’axe d’un caniveau double ou sur un profil de voie en V, 

elles seront concaves afin de faciliter la collecte des eaux de ruissellement. 

Les grilles plates seront admises pour des cas particuliers, en fonction des contraintes de 

l’aménagement de surface. 

Le type de grille/bouche devra être soumis à la validation de l’ACSO. 
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Toute surface, qu’elle soit urbanisée ou naturelle, génère un ruissellement dès lors qu’il pleut. 

Ce ruissellement est plus ou moins important, selon la nature des sols, la pente et le degré 

d’imperméabilisation et/ou d’utilisation du sol. La multiplication des surfaces finit par entraîner un 

véritable écoulement que les collecteurs d’assainissement, les fossés ou les cours d’eaux doivent 

évacuer. Lorsque la capacité de ces évacuateurs, quels qu’ils soient, est dépassée, il y a débordement 

et éventuellement inondations de parcelles, habitées ou non. 

 
La définition des débits maximum admissibles pour 

le système d’évacuation répond à un certain nombre 

de règles mathématiques de calculs hydrauliques. 

L’ACSO dispose, sur les grandes branches de son 

système de collecte séparatif, d’un modèle de 

définition des capacités hydrauliques de ses 

canalisations. 

 

Comme le stipule le Code Civil, il n’est jamais 

une obligation pour la collectivité d’accepter les 

eaux pluviales issues des propriétés privées ; aussi, 

lorsqu’elle décide de réaliser cette collecte des eaux pluviales, la commune est en droit d’en fixer les 

modalités. 

La décision de limiter à une valeur maximale le débit pluvial en sortie de chaque terrain et de 

laisser le soin de la gestion des surplus au propriétaire de la parcelle s’appuie à la fois sur des données 

techniques (capacité des réseaux, protection du milieu récepteur) et sur des choix politiques 

(protection des riverains, coûts des travaux de redimensionnement, planification de l’occupation 

des sols). 

 

Comme précisé en introduction, ce qui concerne les eaux pluviales, l’ACSO a choisi de délimiter : 

• les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et  

pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement, 

 

• les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage 

éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement 

lorsque la pollution qu’elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à 

l’efficacité des dispositifs d’assainissement ». 

 

La collectivité possède un linéaire important de réseaux de collecte et de transfert des eaux pluviales, 

dont certains sont d’une capacité à ce jour insuffisante pour faire face à l’écoulement d’une pluie 

décennale. 
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Zonage d’assainissement des eaux pluviales 

Préalables et définitions 

Au terme de l’étude de Schéma Directeur d’Assainissement, notamment les volets liées à la prise 

en compte des écoulements pluviaux dans la ville, le zonage d’assainissement des eaux pluviales  

détermine les secteurs pour lesquels il convient de : 

• maîtriser l’imperméabilisation et le ruissellement des eaux pluviales générées par les 

secteurs urbanisés et urbanisables du territoire, 

• limiter les volumes et/ou les débits pluviaux dirigés vers les exutoires, naturels ou non, 

• traiter la pollution transportée par les eaux pluviales, avant que celles-ci ne rejoignent 

soit le milieu récepteur. 

Règle préliminaire : les débits et/ou les volumes des eaux pluviales dirigés vers les différents exutoires 

ne devront pas être augmentés de façon significative par des opérations d’urbanisme ou 

d’assainissement, pour ne pas impliquer : 

• l’accroissement des ouvrages en place en domaine public, qu’il s’agisse de collecte, 

de transport ou de traitement des eaux, 

• la fréquence des risques d’inondations par les cours d’eau des zones exposées. 

 
 

Cette politique de maîtrise des eaux de ruissellement va dans le sens d’une gestion « amont » 

des eaux pluviales destinée à : 

• assurer la pérennité hydraulique des ouvrages existants, 

• responsabiliser les aménageurs. 

 
 

Ainsi, l’ensemble de la commune est considérée, en application de l’article L.2224-10 du C.G.C.T. 

comme des : 

« zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour assurer  

la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement » 

et des 

« zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage 

éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque 

la pollution qu’elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l’efficacité des 

dispositifs d’assainissement ». 



5 
Rétention et régulation 

des eaux pluviales 

Guide technique pour les travaux d’eau potable et d’assainissement 
17 

 

 

 
 

Zonage de maîtrise des quantités (volumes et débits) d’eaux 

 
Au titre de la gestion des eaux pluviales, les réflexions et propositions des pétitionnaires seront, 

dans tous les cas, appuyées par une note de calcul argumentée, tant au plan de l’hydraulique, de la  

pédologie que de l’entretien et de la gestion des ouvrages envisagés. 

L’obligation est faite à tous les pétitionnaires, lors de toute opération d’aménagement ou de 

réaménagement soumise à permis de lotir, permis de construire ou déclaration de travaux, d’étudier  

une technique de gestion des eaux pluviales autre que celle du bassin de stockage – restitution 

classique, telle que stockage/réutilisation/infiltration des eaux sur la parcelle, noues, chaussées 

poreuses, structures alvéolaires, stockage en toitures terrasses, réutilisation des eaux pluviales, etc.,  

à présenter au Service Eau-assainissement-voirie de l’ACSO avec la note visée ci-dessus 

 

D’une manière générale, quelque soit le type de zone considérée, tous les pétitionnaires ont 

l’obligation, dans les conditions précisées ci-après, de maîtriser les eaux pluviales « à la source », 

en limitant le débit de ruissellement généré par toute opération d’aménagement, qu’elle concerne : 

• un terrain déjà aménagé, qu’il s’agisse de démolition - reconstruction ou d’extension, 

• un terrain naturel, dont elle tend à augmenter l’imperméabilisation. 

 
 

Pour tout projet soumis à permis de lotir, à permis de construire ou à déclaration de travaux, la règle 

est la conservation des eaux pluviales sur le terrain, sans rejet au réseau public d’assainissement. 

En cas d’impossibilité technique, dûment argumentée par la note de calcul obligatoire, un rejet 

maîtrisé vers le réseau public ou le milieu hydraulique superficiel est admis. 

Alors, la règle de calcul des débits restitués, admissibles au réseau public ou au milieu hydraulique 

superficiel sera celle qui occasionne un débit de fuite limité à 2 l/s/ha. 

Lorsque les calculs montrent la nécessité d’un débit de fuite inférieur à 5 l/s, c’est-à-dire sur de petites 

surfaces, un débit de 5 l/s est toléré. 
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Pour tout projet soumis à permis de lotir, à permis de construire ou à déclaration de travaux, sur 

une ou plusieurs parcelles totalisant une superficie inférieure ou supérieure aux valeurs ci-après, 

l’obligation de maîtrise du ruissellement pourra concerner : 

 

Superficie S < 700 m² - les surfaces nouvellement imperméabilisées ; 

700 m²  S < 1.500 m² : - les surfaces nouvellement imperméabilisées ; 

- les surfaces déjà imperméabilisées, démolies et reconstruites ou 

dont l’imperméabilisation est augmentée, dites imperméabilisations 

réaménagées ; 

S  1.500 m² : - les surfaces nouvellement imperméabilisées ; 

- les surfaces déjà imperméabilisées, démolies et reconstruites ou 

dont l’imperméabilisation est augmentée, dites imperméabilisations 

réaménagées ; 

- les surfaces imperméabilisées existantes. 

 
 

Les débits de rejet exprimés en l/s/ha valent pour la superficie totale des projets ou des parcelles 

urbanisées concernés, et non pour la seule superficie imperméabilisée ; en revanche, dans 

le cas d’une mise en œuvre partielle de techniques alternatives par infiltration ou recyclage 

(c’est-à-dire rejet « zéro »), les surfaces imperméabilisées ainsi prises en charge ne seront pas 

déduites de la superficie totale du projet, pour le calcul du débit rejeté au réseau public. 

 

Au moment de la mise en service, dans le cas d’un rejet vers les réseaux publics De l’ACSO, le 

pétitionnaire devra produire, lors d’une réunion de réception, les plans de récolement pour obtenir 

l’autorisation de raccordement, dans le respect du règlement communautaire d’assainissement, voire, 

en tant que de besoin, d’une convention spéciale de déversement. La présentation des ouvrages à 

mettre en place sera accompagnée, de la part du pétitionnaire, d’une note de calcul quantifiant 

et décrivant le fonctionnement de l’équipement, de plans de détail et d’un engagement d’entre- 

tien régulier (le cahier d’entretien devra être présenté, à chaque demande, à la requête du Service 

Assainissement). 

 

La pluie de référence est une pluie de 30 mm en 3 heures, soit une période de retour dite décennale. 
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Zonage de maîtrise de la qualité des eaux pluviales 

Au titre de la gestion des eaux pluviales, les réflexions et propositions des pétitionnaires seront, dans  

tous les cas, appuyées par une note de calcul argumentée, tant au plan de l’hydraulique, de la qualité 

des milieux récepteurs que de l’entretien et de la gestion des ouvrages envisagés. 

Afin d’améliorer la qualité des eaux pluviales rejetées au milieu récepteur qu’il soit superficiel ou 

souterrain, soit directement, soit indirectement via le réseau séparatif « eaux pluviales », les maîtres  

d’ouvrages (autres que les particuliers) devront mettre en place des ouvrages de pré-traitement ou de 

traitement des eaux pluviales adaptés à l’activité et à la configuration du site ; 

Les prescriptions générales de prétraitement des rejets sont mises en place, dans les conditions 

dictées par le Code de l’Environnement et ses textes d’application, notamment l’arrêté modifié 

« procédures » du 29 mars 1993, sur la base de l’instruction du dossier par les services préfectoraux. 

Les lotissements et zones d’activités artisanales, industrielles ou commerciales soumises au Code 

de l’Environnement, par le biais des textes découlant de la loi sur l’eau ou de la loi des installations 

classées pour la protection de l’environnement, font l’objet des prescriptions afférentes dans le cadre 

de ces réglementations. 

 

En particulier, les prescriptions à suivre sont : 

• quelques soient la surface et le type de zone concernée, le ruissellement sur les aires de 

service F F, de stationnement de poids lourds, de chargement - déchargement de 

marchandises, etc. . . est soumis à obligation de prétraitement avant rejet au domaine public,  

(milieu récepteur ou réseau existant) ; 

• le ruissellement sur les parkings pour véhicules légers de plus de 25 places et sur les voiries 

affectées à la circulation automobiles neuves ou restructurées de plus de 1 000 m² est 

soumis à obligation de prétraitement avant rejet au domaine public, (milieu récepteur ou 

réseau existant), sans préjudice des autres réglementations ; 

• dans le cas d’un rejet direct vers le milieu récepteur superficiel ou souterrain soumis à la 

rubrique 2.1.5.0 du décret modifié du 29 mars 1993, le pétitionnaire est soumis aux 

exigences de la réglementation et aux demandes spécifiques du service instructeur, pour le  

compte du Préfet ; 

• les systèmes de pré-traitement ou de traitement permettront une teneur résiduelle en hydro- 

carbures inférieure ou égale à 5 mg/l pour les eaux rejetées vers le réseau EP communautaire ; 

• au moment de la mise en service d’un équipement de prétraitement ou de traitement 

des eaux pluviales, pour un rejet vers les réseaux publics de la CAC, le pétitionnaire devra 

produire, lors d’une réunion de réception, les plans de récolement pour obtenir l’autorisation  

de raccordement, dans le respect du règlement municipal d’assainissement, voire, en tant que 

de besoin, d’une convention spéciale de déversement. La présentation des ouvrages à mettre 

en place sera accompagnée, de la part du pétitionnaire, d’une note de calcul quantifiant 

et décrivant le fonctionnement de l’équipement, de plans de détail et d’un engagement 

d’entretien régulier (le cahier d’entretien devra être présenté, à chaque demande, à la 

requête du Service Assainissement). 
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1 - Ouvrages de rétention et/ou d’infiltration 

Les bassins seront conçus et dimensionnés conformément au besoin de régulation précisés dans le 

règlement assainissement de l’ACSO. 

Toutefois, le choix d’un bassin à ciel ouvert sera privilégié lorsque cela est compatible avec 

l’aménagement de surface (emprise disponible, intégration paysagère, …). Les bassins à ciel ouvert  

seront aménagés de telle façon qu’ils puissent être ouverts et accessibles au public (pentes douces  

facilitant aussi leur intégration paysagère et leur entretien). 

Le fond du bassin sera aménagé afin de garantir l’écoulement des faibles débits ainsi que le res- 

suyage des eaux lors de la vidange du bassin. 

L’aménageur devra assurer par une étude géotechnique adaptée, qu’il n’y a pas de risques 

d’interférences avec les eaux souterraines. Si toutefois la nappe est susceptible d’être présente  

ponctuellement ou continuellement, l’aménageur devra prendre l’ensemble des dispositions pour  

assurer la pérennité des ouvrages implantés (ancrage, lestage, mise en place de dispositifs de 

sécurité de type « soupape »…). 

Le choix du dispositif devra recueillir l’avis de l’ACSO. 

 

2 - Réseaux surdimensionnés et bassins enterrés en génie civil 

La conception et la mise en œuvre des réseaux surdimensionnés 

seront identiques à celles d’un réseau pluvial classique. 

Pour les bassins enterrés en génie civil, ils seront de préférence 

visitables, soit d’une hauteur minimale intérieure de 2 m. 

Une note technique de dimensionnement avec plan de 

l’ouvrage devra être transmise à l’ACSO pour avis. 
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3 - Noues – fossés – tranchées de rétention ou d’infiltration 

Les pentes des talus des noues et des fossés devront être choisies afin d’assurer une bonne stabilité  

des terrains et la sécurité des personnes. 

Les noues seront aménagées avec des pentes de talus faibles, permettant un entretien aisé par les 

services chargés des espaces verts (tonte). 

Les tranchées et les structures réservoirs seront constituées de matériaux poreux avec une teneur en 

vides supérieure à 40 % et enveloppés dans un géotextile ou une géomembrane lorsque l’infiltration 

n’est pas souhaitée. 

 

En fonction de la capacité d’absorption du terrain et des contraintes vis-à-vis de la nappe, le dispositif 

pourra fonctionner par rétention ou par infiltration. 

L’ouvrage comportera obligatoirement un drain comportant des fentes réparties sur les 2/3 de sa 

circonférence (sur le dessus). Les drains en PVC ou en PEHD seront de classe minimale équivalente à 

CR8. 

Ces dispositifs seront implantés de préférence hors des emprises de voiries. 

Si cela ne peut être évité, l’alimentation du massif se fera depuis les avaloirs sur un regard raccordé  

au drain (diamètre minimum du drain 400 mm). 

Pour des tranchées ou bassins sous es- 

pace vert, l’alimentation pourra se faire 

soit directement par infiltration depuis la 

surface soit par alimentation par l’inter- 

médiaire de regards. 

Dans les deux cas, des regards d’accès 

seront prévus au minimum tous les 80 m. 

Dans tous les cas, l’accès pour l’entretien 

devra être prévu. 

Le choix du dispositif devra recueillir l’avis 

de l’ACSO. 
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4 - Puits d’infiltration 

L’usage des puits d’infiltration pour l’évacuation des eaux de ruissellement de voirie doit être 

exceptionnel en raison des risques de pollution de la nappe. 

Il est autorisé pour les habitations individuelles. 

Ils seront formellement interdits sur les zones à risque de pollution identifié (zones industrielles, 

voies à grande circulation, …). 

Lorsque cela est possible, la mise en place d’un fossé, d’une noue ou d’une tranchée d’infiltration 

sera préférée au puits d’infiltration. 

Si le puits d’infiltration s’avère la seule solution de rejet, celui-ci devra être équipé d’un panier 

dégrilleur afin de diminuer le risque de colmatage. 

Le choix du dispositif devra recueillir l’avis de l’ACSO. 

PUISARD DE DÉCANTATION 

 
Regard de fermeture 

visitable  

PUITS D’INFILTRATION 

Regard verrouillable 

Compatibilité avec la zone de passage 

(piétons, voitures, …) 

Arrivée d’eau 

de pluie 

0,50 m 
Terre végétale 

hauteur variable 

Coude plongeant Éléments 

du puit 

1 m 

Réhausse sous cadre 
(Ht. 0,15 m) 

Dalle réductrice (Ht. 0,15 m) 

Echelon 

Cailloux grossiers 

calcaires 
(Grave 20/90) 

0,40 m 

Bâche perméable à l’eau 
(géotextile non tissée 

avec un recouvrement 

de 50 cm) 

Fosse 

Couche filtrante : 

sable de rivière 

+ cailloux grossiers 
(à remplacer périodiquement) 

2 m 

 
Coupe type puits d’infiltration (source Adopta) 

1 
- 

1,
2 

m
 

2 
m
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5 - Postes de pompages des eaux usées et des eaux pluviales 

Cuvelage du poste 

Le dessus du cuvelage et les trappes d’accès seront adaptés à l’implantation du poste (supporter les  

charges correspondantes au trafic routier avec une dalle de répartition des contraintes). 

Les trappes d’accès seront à charnières, cadenassables et étanches (pour éviter les infiltrations  

d’eaux parasites et la diffusion d’odeurs nauséabondes). Leur taille doit être suffisante pour 

permettre les interventions de maintenance (passage droit des groupes électropompes, le passage 

en biais est proscrit). 

Dans le cas d’une dalle de couverture série lourde, l’ouverture des trappes doit être assistée par vérins. 

Pour les postes clôturés (clôture de 2 m de haut, avec accès facile pour intervention d’un 

hydrocureur), la pose de trappes en fibre de verre doit-être privilégiée (plus facile à manipuler et 

durable dans le temps). 

Dans ce cas-là, la relève du compteur EDF devra pouvoir se faire sans pénétrer dans l’enceinte 

du poste. 

La bâche du poste sera parfaitement étanche, en polyester armé de fibres de verre ou en béton 

armé, d’un diamètre minimum de 1,2 m, et pourra recevoir au moins deux groupes électropompes 

répondant au besoin du poste. Elle devra être dimensionnée pour résister aux sous-pressions liées 

à la nappe, et à la poussée des terres. En cas de présence de nappe, un béton de lestage sera mise 

en œuvre. 

Le regard d’accès au poste sera pourvu de barreaux anti-chutes en inox ou en composites. Ils doivent 

être indépendants, espacés de 20 cm à l’axe, articulés sur un axe fixé au génie civil par une équerre,  

et leur angle d’ouverture inférieur à 90° (pour empêcher qu’ils restent bloqués en position verticale). 

Ces barreaux ne doivent pas être une gêne à la manipulation des pompes. 

Il faudra prévoir des points d’ancrage pour une échelle et la mise en place d’un stop chute (pour une  

intervention dans le poste). 

Des manchons à joints souples seront incorporés dans la paroi de la bâche au droit de l’arrivée et du  

départ des conduites. 

Le fond du poste sera incliné d’au moins 20 à 30° vers les pompes pour éviter les dépôts. 

Il faudra prévoir un brise-jet quand l’arrivée d’eau brute est située au dessus des pompes de plus d’un 

mètre (risque de cavitation). 
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Chambre clapets-vannes 

Le dessus du regard et la trappe d’accès seront adaptés à l’implantation du poste (supporter les 

charges correspondantes au trafic routier avec une dalle de répartition des contraintes). La trappe  

sera aussi cadenassable. 

Cette chambre permettant la mise en place et l’exploitation de la robinetterie nécessaire au 

fonctionnement du poste sera accolée à celui-ci. Elle sera du même matériau que le poste, de forme 

rectangulaire, parfaitement étanche, et ses dimensions devront autoriser une bonne accessibilité 

aux équipements (encombrements suffisants, échelons d’accès avec  crosse de maintien). 

Chaque colonne montante sera équipée : 

Poste de relèvement et de refoulement 

- d’un clapet anti-retour à boule corps et chapeau en fonte revêtement époxy. 

Poste refoulement uniquement 

- d’une vanne d’isolement à opercule caoutchouc, corps fonte revêtement époxy, avec 

volant de manœuvre. 

- d’un piquage équipé d’un robinet à boisseau sphérique avec purgeur pour manomètre ou  

injection d’air (traitement anti-H2S). 

Dans le cas d’un refoulement, les colonnes montantes seront collectés par une nourrice de 

raccordement comprenant un dispositif de vidange du refoulement vers le poste en DN 50 mm au 

minimum, et d’une vanne de sectionnement de la canalisation (indipensable pour les refoulements 

de grands volumes). 

Les vannes d’isolement doivent être à opercule caoutchouc, corps fonte revêtement époxy, avec 

volant de manœuvre). 

L’ensemble de ces équipements seront obligatoirement situés dans la chambre clapets-vannes (pas 

de nourrice enterrée). 

 

Regard d’arrivée 

Le poste sera précédé d’un regard d’arrivée des effluents, qui collectera l’ensemble des réseaux  

amont du poste. Ce regard permet d’isoler le poste, pour effectuer des interventions d’exploitation 

en toute sécurité. 

Le départ vers le poste, de diamètre 200 mm au minimum, sera équipé d’un kit vanne murale 

d’isolement (pelle inox, corps fonte, revêtement époxy, commande par carré de manœuvre avec 

rallonge). Cette vanne sera étanche sous une hauteur d’eau de 6 m. 

Ce regard sera équipé d’un trop-plein muni d’un clapet anti-retour, pour évacuer les effluents en cas 

de dysfonctionnement du poste. 
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Groupes électropompes 

Les groupes seront de type submersible au nombre de deux ou trois avec des caractéristiques 

identiques. Chaque pompe est positionnée de manière à ne pas perturber le fonctionnement des 

autres. 

La permutation des groupes sera automatique entre chaque arrêt. 

Leurs câbles d’alimentation électrique seront reliés à l’armoire de commande du poste via des 

fourreaux aiguillés rouges de diamètre 80 mm au minimum. 

Les groupes seront équipés de deux thermosondes de surveillance incorporées au stator (Ipsotherme). 

Pour une bonne exploitation du poste, le débit unitaire d’un groupe doit être deux fois supérieure 

au débit de pointe (Q2pte) arrivant sur le poste. 

Dans le cas d’un refoulement, le débit du groupe devra assurer la vitesse d’auto-curage de la 

canalisation de 1 m/s (Qac). 

Pour la détermination du débit d’un poste de refoulement, la valeur la plus élevée entre Q2pte et 

Qac sera retenue. 

Le volume de marnage du poste sera défini de telle manière que chaque groupe ne démarre pas 

plus de 6 fois par heure quand le débit de pointe arrive sur le poste. 

 

Equipements hydrauliques 

Le poste sera équipé d’un pied d’assise fonte avec système d’accouplement automatique, d’une ou  

deux barres de guidage en inox avec sa platine d’ancrage inox située en partie supérieure du poste,  

et d’une chaîne de levage en inox (pour chaque pompe). Tous ces équipements doivent être adaptés 

aux pompes mises en place. 

Les canalisations seront en acier inoxydable 316 L, à joints soudés, joints à brides ou manchons vissés, 

ces joints seront aussi peu nombreux que possible. La pression d’épreuve des canalisations est égale 

à 10 bars. 

Il sera prévu une colonne de relèvement par groupe dans le poste. Celle-ci sera dimensionnée de 

manière à ce que la vitesse de l’effluent y soit au maximum de 2,2 m/s. 

L’arrivée des effluents dans le poste doit être équipé d’un panier de dégrillage en inox, équipé d’un 

dispositif de guidage et d’une chaîne de levage. L’écartement des barreaux sera le plus grand possible 

et au plus équivalent à la section de l’orifice d’aspiration des groupes. 

L’ensemble de la boulonnerie utilisée doit être en acier inoxydable. 

Sauf disposition d’installation permettant un démontage sans débattement, tout appareillage est 

muni de joints de démontage autobutés. 
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Dispositifs de détection de niveau 

L’asservissement du poste se fera par une sonde de niveau hydrostatique ou ultrasonique 

(voir « Cahier des charges Migraposte »). 

Cette sonde sera guidée par un support en inox afin de limiter ses déplacements. 

Le poste sera également équipé de deux régulateurs de niveau (sans plomb, ni mercure) forme poire, 

avec lest incorporé : 

- niveau très haut (alarme trop plein), 

- niveau haut (secours sonde). 

 
 

Dispositifs anti-bélier 

La mise en place ou non d’un dispositif anti-bélier doit être justifié par une note de calcul du 

constructeur. 

Ce dispositif sera constitué soit d’une aspiration auxiliaire, soit d’un ballon anti-bélier. 

La conduite de l’aspiration auxiliaire, ou de raccordement de l’anti-bélier, doit être de la même 

dimension que la colonne de relèvement. 

Dans la mesure du possible, le ballon anti-bélier sera placé dans la chambre à vannes (encombrement 

suffisant). 

 

Conduite de refoulement 

Lors du dimensionnement d’un refoulement neuf, il faudra veiller à ce que le temps de séjour moyen  

projeté soit inférieur à deux heures, afin de limiter le risque de formation d’H2S dans le refoulement. 

Dans le cas où le profil en long du refoulement n’est pas parfaitement ascendant, il faudra mettre en  

place des ventouses spéciales eaux usées aux points hauts (avec des regards de visite permettant leur 

montage et démontage dans des bonnes conditions d’encombrement). 

Dans le cas d’un long refoulement, il faut prévoir des tés de curage (tous les 100 m). 

 
 

Regard d’eau potable 

Pour des besoins d’exploitation, un robinet d’eau potable peut-être installé à proximité du poste. 

Ce robinet sera installé après un compteur et un disconnecteur dans un regard à proximité. Il sera 

muni d’un tuyau d’arrosage de longueur adapté. Le tuyau sera équipé d’un embout à jet réglable et  

devra avoir un système pour la mise hors gel. 

La mise en place de cet ensemble à l’intérieur du poste est interdite. 
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Traitement anti-H2S : 

Traitement à l’air 

Cette technique doit être uniquement utilisée pour des canalisations de refoulement de diamètre 

inférieur à 150 mm parfaitement ascendantes. 

L’injection d’air s’effectue au niveau de la conduite de refoulement (après clapets et vannes) pendant 

l’arrêt des pompes pour oxygéner l’effluent et créer une turbulence qui évite la formation de dépôts. 

Le procédé est relativement bruyant, et doit donc être muni d’un dispositif d’isolation phonique. 

 
 

Traitement aux sels de fer 

Le traitement doit être facilement accessible aux camions effectuant les livraisons. L’enrobé doit être 

adapté aux poids lourds et une zone de stationnement doit être réservée. 

Le site du traitement devra être clos (grillage et portail cadenassé ou local fermé). 

L’injection s’effectue par l’intermédiaire d’une pompe doseuse qui aspire le produit dans une cuve de 

stockage et le rejette dans la bâche du poste après l’arrêt des pompes du poste. 

Dans le cas où une des deux pompes du poste redémarre alors que la pompe doseuse fonctionne 

encore, elle doit finir son cycle normalement. 

La pompe doseuse est équipée d’un bac de rétention raccordé au poste. 

La canalisation d’injection doit arriver au plus près de l’effluent. 

La cuve de stockage doit être en polyéthylène avec double paroi et plancher filtrant, et doit permettre  

de traiter pendant une période de 30 jours plus le délai de livraison, sur la période de plus forte 

consommation. 

Le trop-plein de la cuve doit-être raccordé au poste par une liaison munie d’un clapet anti-retour pour 

éviter que le poste surverse vers la cuve. 

Dans le cas d’un traitement au sulfate de fer en neige, le remplissage en eau de la cuve doit être 

automatisé (sonde de niveau dans la cuve et électrovanne). Sur le circuit d’eau potable il faut prévoir  

une vanne manuelle et une alarme d’ouverture prolongée de l’électrovanne. 

Dans le cas d’un traitement au chlorure ferrique il faut prévoir un coffret de dépotage et une douche 

de sécurité. 

Le coffret de dépotage doit être le plus bas possible, fermé, possédant un raccord pompier 

condamnable par une vanne et cadenassable. Il est pourvu d’un dispositif de récupération des 

égouttures vers le poste, et d’un dispositif de nettoyage. 
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Tout raccordement sur les conduites d’eau en service seront exclusivement réalisés par le service de 

l’eau aux frais du demandeur. 

 
1 - Travaux de terrassements 

Exécution des tranchées 

Se reporter au chapitre concernant les eaux usées 
Remblaiement des tranchées 

Se reporter au chapitre concernant les eaux usées 

 

2 - Réseau et ouvrages associés 
Compte tenu du traitement utilisé sur l’usine d’eau potable 

de Précy-sur-Oise, seul le matériau fonte est autorisé sur le 

territoire de l’ACSO sur le réseau principal. 

Les canalisations en fonte ductile seront adaptées pour le 

transport d’eau potable et devront avoir un revêtement 

intérieur en ciment de haut fourneau et un revêtement 

extérieur constitué de zinc alu et d’époxy bleu. 

La longueur du tuyau devra être de 6 m. Le verrouillage est 

préconisé sur chaque changement de direction. 

Sur certains secteurs, le verrouillage pourra être imposé. 

Les pièces de raccords auront une protection d’époxy. 

Les canalisations en fonte seront conformes à la norme 

EN 545-2010 classe 64 jusqu’au diamètre 150 mm et classe 50 à partir du diamètre 200 mm. 

Une dérogation pour une utilisation d’autres matériaux (PEHD, acier…) pourra être accordée par 

l’ACSO, à titre exceptionnel, pour les passages d’ouvrage d’art (rivière, pont…). 

Un grillage avertisseur bleu sera mis en place 20 cm au dessus de la génératrice supérieur de 

canalisation. 

 

Branchements 

Chaque branchement sera constitué d’un robinet vanne, corps laiton (pour les branchements 

particulier), corps fonte (pour les bouche et poteau incendie), muni de tabernacle PVC, ainsi que 

d’une couverture fonte permettant la manouvre aisée de la vanne. 

Les branchements seront obligatoirement en PEHD de pression 20 bars. 

Le regard de comptage en ligne sera de 110 mm pour compteur de diamètre 15 ou 20 résistant au 

gel. Il sera équipé d’une tête ajustable et orientable équipée d’un tampon en polymère renforcé ou 

en fonte. Le corps sera en polypropylène avec robinetterie en laiton et flexible en Inox 

Les regards de comptage seront obligatoirement placés sur le domaine public en limite de propriété.  

En cas d’impossibilité en raison de l’encombrement du sous-sol, le regard pourra être installé en 

domaine privé, le plus près possible du domaine public. 
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Les compteurs seront posés par le service de l’eau aux frais du demandeur après réception des 

résultats des testes bactériologiques et de pression. 

Le compteur est fourni par le service de l’eau. 

Les branchements d’eau potable seront réalisés perpendiculaire à la conduite principale. 

Le matériau proposé devra recueillir l’avis de l’ACSO. 

 
Robinetterie et accessoires 

Les robinets vannes à opercule seront en fonte et conforme à la norme NF E 29-324. Chaque vanne 

sera équipée de tabernacle PVC ainsi que de couverture fonte permettant la manœuvre aisée de la  

vanne. 

La pression maximale de service sera de 16 bars, vis et écrou en bronze ou acier inoxydable. 

Les robinets de branchements correspondent à la norme NF E 29-308 et 29-310. 

Les robinets vannes ainsi que les robinets de branchement seront installés sous bouche à clé. 

Afin d’éviter le béton pour butées, les pièces de raccords (cône, coudes, T etc.) se feront à l’aide de  

kit de joint verrouillé. Les canalisations situées à proximité de ces pièces seront également équipés de 

joints verrouillés. 

Les poteaux d’incendie seront de type incongelable, non renversable à prise apparente. Les bouches 

sont tolérées après accord du SDIS. 

 

Essai général du réseau 

L’Entrepreneur procède à un essai de mise 

en pression générale du réseau égale à 

1,5 fois la pression de service. Aucune baisse 

de pression ne devra être constatée pendant 

une durée minimale de 2 heures. Ces essais 

seront effectués en présence du service de 

l’eau. 

L’Entrepreneur assure la désinfection et le 

rinçage des canalisations conformément aux 

dispositions de fascicule 71 du CCTG. 

Il fournira au service de l’eau les résultats des analyses bactériologiques qu’il aura fait effectuer  

auprès d’un laboratoire compétent. 
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La personne responsable de la réalisation des travaux doit s’assurer que l’ensemble des étapes de la 

réception sont respectées et jugées conformes, et réalisées par des entreprises accréditées COFRAC. 

Elles doivent comprendre la réalisation : 

 

Tests d’étanchéité à l’eau et/ou à l’air des réseaux et regards d’assainis- 
sement 

Les épreuves d’étanchéité seront réalisées sur 100 % du linéaire, y compris les regards de visite et les 

ouvrages de raccordement. 

Les essais sont réalisés conformément au chapitre 13 de la norme NF EN 16-10, soit à l’air (protocole 

LB, LC, LD), ou par défaut à l’eau (protocole W sous réserve que la pression d’épreuve soit maintenue 

à 4 m de colonne d’eau). 

Lorsque les résultats des tests à l’air se situent dans la zone d’incertitude, un test à l’eau peut être 

réalisé. Dans ce cas, c’est le résultat de ce dernier qui est décisif. 

En cas de pose dans la nappe, les essais seront effectués à l’eau. 

Les essais doivent être faits après réalisation des branchements pour les réseaux de collecte (neufs  

ou refaits). 

Les résultats sont consignés dans un procès-verbal mentionnant la date des essais, les repères des 

tronçons testés avec référence au dossier de récolement (la désignation exacte de chaque tronçon 

en indiquant le nom du chemin, la section ou le type de la conduite), l’identification des regards et 

branchements testés, la durée de chaque essai, la pression d’épreuve, le protocole de test 

d’étanchéité suivi et le compte rendu des essais effectués, la décision prise par l’exploitant du réseau. 

Ce rapport contenant les résultats et les conclusions sera établi par une entreprise indépendante 

missionnée à cet effet. 
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Inspection Télévisée des Réseaux (respectant la norme NF EN 13508-2). 

Les essais consistent à effectuer une visite au moyen d’une caméra. Une inspection télévisuelle des  

réseaux est réalisée par une entreprise indépendante missionnée à cet effet. 

Le passage de la caméra dans le collecteur sera exécuté après réception des essais d’étanchéité et  

de compactage. Toute inspection nécessitera préalablement au moins le test d’écoulement de façon  

à mettre en évidence tout flash éventuel. 

Le contrôle visuel comprend la vérification : 

- de la totalité du linéaire, 

- du bon alignement des tuyaux, 

- du bon état de la conduite (propreté, absence de défauts), 

- de la régularité de la pente, 

- de la qualité des emboîtements, 

- du bon positionnement apparent des joints et l’absence d’infiltration. 

 

Essais de compactage 

Les contrôles de compactage seront réalisé à l’aide d’un pénétromètre dynamique léger ou d’un 

pénétrodensitographe et doivent permettre de tester la totalité des remblais jusqu’au lit de pose. 

Les contrôles seront réalisés et interprétés conformément aux normes XPP 94-063 ou XPP 94-105. 

Les contrôles seront réalisés après remblayage, avant les essais d’étanchéité et avant la réfection  

définitive des voiries. 

La situation et le nombre de points de contrôle sont définis par le maître d’œuvre. 

Pour les tronçons en écoulement gravitaire, un contrôle au moins est effectué sur chaque tronçon 

délimité par deux regards ou au moins tous les 50 m 1 essai est effectué tous les 3 regards de visite  

(essais effectués entre le bord de la tranchée et le regard) et 1 pour 5 regards de branchements. 

Un essai au minimum tous les 100 m est exécuté sur les tronçons en écoulement sous pression. 

Les contrôles sont impérativement réalisés sur toute la hauteur de la tranchée (lit de pose compris),  

et implanté par le maître d’œuvre sous contrôle de l’entreprise. 

Après chaque essai, un procès-verbal est dressé, sur lequel doivent apparaître : 

- la date de l’essai, 

- la désignation exacte du tronçon en indiquant le nom du chemin, 

- les résultats obtenus (courbes et conclusions), 

- la décision prise par l’exploitant du réseau. 

Les résultats, interprétés au regard des courbes de référence, sont adressés directement à la 

collectivité, qui les transmet aussitôt à l’entreprise en précisant les modifications éventuelles 

à apporter à la suite du chantier. 

Un PV de réception conforme, présentant l’ensemble des résultats relatifs à ces épreuves, devra être  

réalisé. 
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L’opportunité ou non d’accepter le transfert des réseaux et ouvrages sera appréciée au regard du 

dossier transmis par le demandeur et de la prise en compte des recommandations de ce guide. 

 

Les critères d’intégration sont les suivants : 

 
 

Critère n°1 : les voiries et/ou terrains sur lesquelles sont situés les ouvrages devront faire l’objet d’une  

procédure d’incorporation dans le domaine public. 

 

Critère n°2 : les ouvrages seront matérialisés sur un plan géo référencé en classe de précision A. 

Ils seront rattachés au système de coordonnées Lambert 93 cc 49 zone 8/EPSG 3949. 

Ces dossiers seront conformes aux dispositions du décret DT-DICT. 

Le plan de récolement au 1/200ème doit être conforme à la charte graphique de l’ACSO et doit 

com- porter : 

- les caractéristiques du réseau : type, nature des tuyaux, diamètre, pression, longueur, 

- la position des accessoires de robinetterie, de fontainerie ou des regards de visite, 

- les plans sont fournis sous forme papier plié en format A4 et sur support numérique 

sous format DXF ou DWG et (.SHP). 

 

Critère n°3 : les ouvrages seront conformes aux recommandations techniques du présent guide, 

étanches, exempts d’anomalies et réalisés selon les règles techniques en vigueur  

(fascicule, etc.) 

 

Critère n°4 : pour les eaux pluviales, les ouvrages devront être conçus selon les obligations du 

schéma directeur d’assainissement, conformes aux recommandations techniques du 

présent guide. 

 

Critère n°5 : la défense incendie sera conforme à la règlementation en vigueur et devra obtenir l’avis 

du SDIS. 
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Afin de répondre à ces critères, le dossier de rétrocession devra comprendre : 

 

Pour l’eau potable : 

• Un plan de récolement géoréférencé 

• Le dossier des ouvrages exécutés 

• Les analyses bactériologiques 

• Les essais de pression de la conduite 

 

Pour l’assainissement : 

• Un plan de récolement géoréférencé 

• Le dossier des ouvrages exécutés 

• Les inspections télévisées du réseau 

• Les essais de compactage (1 point tous les 50 m, 

1 point pour 3 regard de visite et 1 point pour 5 boîtes 

de branchement) 

• Les essais d’étanchéité des conduites, des branchements, 

des regards de visite et des boîtes de branchement 

• Le dimensionnement des ouvrages d’eaux pluviales, 

y compris études de sols. 

 

Le dossier de rétrocession est à fournir en 2 exemplaires papier et 1 exemplaire informatique 

sur support CD ou clé USB, comprenant l’ensemble des fichiers sources au format modifiable 

(.dwg / .docx / .xlsx / …) afin de permettre une mise à jour ultérieure. 
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SERVICE EAU ET ASSAINISSEMENT 
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EXECUTE LE CHANTIER 

 
 
 
 

Procédure de transfert à l’ACSO 

des réseaux d’eau et d’assainissement 
 
 

 

PHASE ÉTUDE     

 

Promoteur, aménageur, 

lotisseur, particulier etc. 

 

Plans projet, plans exécution, 

matériaux utilisés, note de 

calcul, etc. 
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   INTÉGRATION DANS LE 

PATRIMOINE  ACSO 

ACTE NOTARIÉ DE TRANSFERT 

AUX FRAIS DU CÉDANT ET 

PUBLICATION AUX HYPOTHÈQUES 

AVIS POSITIF 

ENVOI À L’ACSO DU 

DOSSIER DE RÉTROCESSION 

L’ACSO PARTICIPE 

AUX RÉUNIONS DE CHANTIER 

AVIS POSITIF 

 

ÉTABLISSEMENT DES PLANS 
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La Communauté d’Agglomération Creil Sud Oise, ci-dessous dénommée  « ACSO » ou « 
la Collectivité », est compétente en matière de gestion de l’assainissement de l’eau. Elle a 
pour rôle d’organiser le service, de contrôler sa bonne exécution et de décider des investis-
sements à réaliser. 
L’abonné désigne toute personne physique ou morale, titulaire du contrat d’abonnement au 
service de l’eau.  
Il peut être propriétaire, locataire, occupant de bonne foi ou gestionnaire de l’immeuble.
Le présent règlement définit le cadre des relations existantes entre le service de l’assainisse-
ment et les abonnés. 
L’assainissement est assurée par un exploitant qui est, soit directement, la régie communautaire 
de la ACSO, organisme public, soit un organisme privé dans le cas d’un contrat de délégation de 
service public. Qu’il soit public ou privé, cet exploitant sera ci-après désigné sous le vocable « 
Service de l’assainissement ».
Les prescriptions du présent règlement ne font pas obstacle au respect de l’ensemble des 
règlementations en vigueur.
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1.1 CADRE ET OBJET DU RÈGLEMENT
Le présent règlement est établi en application du Code de la Santé Publique, du Code Général 
des Collectivités Territoriales et du Règlement Sanitaire Départemental.
Il a pour objet de préciser les conditions et les modalités suivant lesquelles est accordé l’usage du 
réseau public d’assainissement.
Les prescriptions du présent règlement ne font pas obstacle au respect de l’ensemble des régle-
mentations en vigueur.

1.2 DÉSIGNATION DU SERVICE D’ASSAINISSEMENT
La collecte et le traitement des eaux usées ainsi que l’évacuation des eaux pluviales sont as-
surés par un exploitant qui est, soit directement, la régie communautaire de la Communauté 
de l’Agglomération Creilloise, ci-après dénommée la CAC ou la Collectivité, organisme public, 
soit un organisme privé dans le cas d’un contrat de délégation de service public.
Qu’il soit public ou privé, cet exploitant sera ci-après désigné sous le vocable « Service d’assai-
nissement ».

1.3 REJETS CONCERNÉS
Les eaux usées domestiques comprennent les eaux ménagères (rejets des cuisines, salles de 
bain, lessives) et les eaux vannes (urines, matières fécales). Ce sont des eaux polluées.
Les eaux pluviales comprennent les eaux des précipitations atmosphériques ainsi que des eaux 
d’arrosage et de lavage des voies publiques et privées, des jardins et des cours d’immeubles.
Ce sont des eaux considérées comme non polluées.
Les e�uents divers comprennent les rejets n’entrant pas dans la définition des eaux 
usées domestiques ni dans celle des eaux pluviales : eaux de drainage, rejets industriels, 
rejets de pompes à chaleur, etc.
Leur pollution est extrêmement variable.

1.4 CATÉGORIES D’EAUX ADMISES AU DÉVERSEMENT
Les réseaux publics d’assainissement collectent les eaux rejetées par suite des activités humaines, 
pour les acheminer vers les stations d’épuration ou vers le milieu naturel.

Sont susceptibles d’être déversées dans le réseau des eaux usées :
-  les eaux usées domestiques, telles que définies à l’article 3 du présent règlement ;
-  les eaux industrielles, définies par les conventions spéciales de déversement passées entre le 

service d’assainissement et les établissements industriels, à l’occasion de demandes de bran-
chement au réseau public, telles que définies à l’article 20 du présent règlement.

Sont susceptibles d’être déversées dans le réseau pluvial :
-  les eaux pluviales, définies à l’article 3 du présent règlement ;
-  certaines eaux industrielles, définies par les mêmes conventions spéciales de déversement 

mentionnées à l’article 20 du présent règlement.

1.5 DÉVERSEMENTS INTERDITS
Il est formellement interdit de déverser ou de rejeter :

-  des eaux usées domestiques dans le collecteur d’eaux pluviales et réciproquement ;
-  des e�uents divers, tels que définis à l’article 3 du présent règlement, sans accord spécifique 
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préalable ;
-  des eaux souillées par hydrocarbures, huiles de vidange, graisses provenant des garages indus-

triels ou particuliers, d’établissements recevant des hydrocarbures, sauf si les branchements 
sont munis d’un puisard de décantation avec cloison siphoïde (fosses à sable, de déshuilage, 
de dégraissage et séparateur hydrocarbures) faisant l’objet d’autorisations particulières,

-  des déchets d’origine animale (sang, poils, crins, matières stercoraires, etc.) ;
-  des déchets solides, en particulier ordures ménagères (même après broyage), bouteilles, dé-

tritus de jardinage, etc. ;
-  des liquides ou vapeurs corrosifs, des acides, des matières inflammables ou susceptibles de 

provoquer des explosions ;
-  des composés cycliques hydroxylés et leurs dérivés,  notamment tous les carburants et lubri-

fiants ;
- des solvants chlorés ;
-  des rejets susceptibles de porter l’eau des égouts à une température supérieure à 30°C ;
- le contenu des fosses fixes ;
- l’e�uent des fosses de type dit « fosse septique » ;
-  d’une façon générale, tout corps ou produit susceptible de nuire soit au bon état ou au bon 

fonctionnement des ouvrages d’évacuation et de traitement, soit au personnel exploitant ces 
ouvrages.

Le service d’assainissement se réserve le droit, chez tout usager et à toute époque, d’e�ectuer 
tout prélèvement de contrôle qu’il estimera utile. 

Si les rejets ne sont pas conformes au présent règlement et à la législation en vigueur, les frais de 
contrôle et d’analyse, les frais de nettoyage du réseau d’assainissement, ainsi que les frais annexes 
nécessaires à la remise en état des infrastructures (réseau, station d’épuration), seront à la charge de 
l’usager. En tant qu’auteur du rejet non conforme, l’usager sera mis en demeure de mettre fin à ce rejet. 
En cas d’inaction de sa part, le service déposera plainte et une action en justice pourra être 
engagée. 

1.6 DÉFINITION DU BRANCHEMENT
Le branchement comprend, depuis la canalisation publique : 

-  un dispositif permettant le raccordement au réseau public : « regard de visite », étanche, sous 
réserve qu’il n’y ait aucune saillie à l’intérieur de l’égout public,

-  une canalisation de branchement étanche, située tant sous le domaine public que privé,
-  un ouvrage dit boîte de branchement ou «regard de façade» étanche, placé sur le domaine 

public, pour le contrôle et l’entretien du branchement, si la disposition de celui-ci le permet. 
Ce regard doit être visible et accessible. 

- un dispositif permettant le raccordement à l’immeuble.

Un certificat de conformité sera délivré par le service d’assainissement pour tout nouveau bran-
chement réalisé.

EAUX USÉES DOMESTIQUES

2.1 DÉFINITION DES EAUX USÉES DOMESTIQUES
Les eaux usées domestiques sont définies à l’article 3 du présent règlement.
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2.2 OBLIGATION DE RACCORDEMENT
Comme le prescrit l’article L1331-1 du code de la santé publique, tous les immeubles qui ont accès 
aux égouts disposés pour recevoir les eaux usées domestiques et établis sur la voie publique, 
soit directement, soit par l’intermédiaire de voies privées ou de servitudes de passage, doivent 
obligatoirement être raccordés à ce réseau dans un délai de deux ans à compter de la date de la 
mise en service du réseau d’assainissement.
Au terme de ce délai, conformément aux prescriptions de l’article L1331-8 du code de la santé 
publique, tant que le propriétaire ne s’est pas conformé à cette obligation, il est astreint au paie-
ment d’une somme au moins équivalente à la redevance d’assainissement qu’il aurait payée si 
son immeuble avait été raccordé au réseau, et qui pourra être majorée dans une proportion de 
100%, et fixée par le Conseil de la Communauté de l’Agglomération Creilloise.

Les travaux de raccordement, y compris ceux concernant le branchement sous domaine public, 
sont à la charge des propriétaires.
L’obligation de raccordement s’applique également aux immeubles situés en contrebas de la 
chaussée. Dans ce cas, le dispositif de relèvement des eaux usées est à la charge du propriétaire. 
Si l’obligation de raccordement n’est pas respectée dans le délai imparti, la Collectivité peut pro-
céder, après mise en demeure, aux travaux nécessaires, y compris en domaine privé, aux frais du 
propriétaire.

S’il apparaît après réalisation du contrôle statistique que plus de 5% des compteurs ne respectent 
plus les conditions de fonctionnement réglementaires des compteurs en service, ou en cas de 
désaccord entre le propriétaire et le Service des Eaux sur les conditions de la reprise du parc, le 
propriétaire démontera les compteurs existants, à ses frais. Le Service des Eaux fournira alors les 
nouveaux compteurs du Service qu’il installera aux frais du propriétaire.

2.3 DEMANDE DE BRANCHEMENT - CONVENTION DE DÉVERSEMENT ORDINAIRE
Avant tout travaux, une demande de branchement doit être déposée auprès du service d’assai-
nissement. Cette demande établie sous la forme d’autorisation de déversements ordinaires, doit 
être signée par le propriétaire ou son mandataire. Elle peut aussi être contractée par un locataire 
mais avec la garantie du propriétaire.
Elle comporte élection de domicile attributif de juridiction sur le territoire desservi par le service 
d’assainissement et entraîne l’acceptation des dispositions du présent règlement ; elle est établie 
en deux exemplaires dont l’un est conservé par le service d’assainissement et l’autre remis à 
l’usager.

La délivrance de l’autorisation de déversement crée la convention de déversement entre les par-
ties.

2.4 MODALITÉS PARTICULIÈRES DE RÉALISATION DE BRANCHEMENTS - TEXTE COMMUN
Conformément à l’article L1331-2 du Code de la santé publique, la collectivité exécutera ou pourra 
faire exécuter d’o�ce les branchements de tous les immeubles riverains, partie comprise sous le 
domaine public jusque et y compris le regard le plus proche des limites du domaine public, lors 
de la construction d’un nouveau réseau d’eaux usées ou de l’incorporation du réseau disposé 
pour recevoir les eaux usées d’origine domestique.

La collectivité peut se faire rembourser auprès des propriétaires de tout ou partie des dépenses 
entraînées par les travaux d’établissement de la partie publique du branchement, dans des condi-
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tions définies par l’assemblée délibérante. La partie des branchements réalisée d’o�ce est incor-
porée au réseau public, propriété de la Collectivité.

Pour les immeubles édifiés postérieurement à la mise en service du réseau d’assainissement, la 
partie du branchement située sous le domaine public, jusque et y compris le regard le plus proche 
des limites du domaine public est réalisée à la demande et au frais du propriétaire par le service  
d’assainissement.

2.5 CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES DES BRANCHEMENTS EAUX USÉES DOMESTIQUES
Le réseau public d’assainissement est de type séparatif, c’est à dire que les eaux usées et les eaux 
pluviales, collectées séparément, sont évacuées par deux branchements distincts, se jetant l’un 
dans le collecteur d’eaux usées, l’autre dans le collecteur d’eaux pluviales.

-  le raccordement de plusieurs immeubles sur un même branchement est interdit : chaque im-
meuble doit être équipé d’un branchement séparé. Sauf accord préalable dûment précisé, il 
n’est réalisé qu’un seul branchement par immeuble ;

-  les branchements des eaux usées seront e�ectués selon les prescriptions des règlements en 
vigueur ;

-  tout branchement d’eau usée ou d’eau pluviale est à la charge du demandeur ;
-  les matériaux constituant le branchement doivent être conformes aux normes en vigueur et 

agrées par le service d’assainissement ;
-  la pente minimum des branchements sera dans  la mesure du possible, égale à 30 millimètres 

par mètre, l’écoulement doit se faire librement, sans zones de stagnation, obstacle ou contre 
pente ;

-  la section des branchements ne sera jamais inférieure à 150 mm ;
-  le dispositif de raccordement de la canalisation de branchement sur le collecteur public doit 

être défini en accord avec le service d’assainissement. Il doit être conforme aux prescriptions 
du fascicule 70 du Cahier des Clauses Techniques Générales. Le raccordement ne doit créer 
aucune saillie ou obstacle à l’intérieur du collecteur ;

-  l’ensemble du branchement, y compris les raccordements, doit être étanche à l’eau ;
-  si la longueur du branchement est supérieure à 30 mètres, un regard intermédiaire pourra 

être exigé ;
-  si le tracé du branchement n’est pas rectiligne, chaque changement de direction se fera à l’aide 

d’un regard visitable ;
-  les travaux sous le domaine public sont soumis à déclaration à l’autorité responsable de la 

voirie, et à la délivrance d’une autorisation. Tous les concessionnaires doivent être informés ;

2.6 RÉALISATION DES BRANCHEMENTS
Les branchements sont e�ectués par le service assainissement selon un devis établi suivant le 
bordereau de prix  annexé au Cahier des Charges du contrat d’a�ermage.
 Les travaux doivent être terminés dans un délai de deux mois à compter de la signature de la 
demande par le propriétaire.
Cas des branchements clandestins : Ces branchements seront supprimés, sauf s’ils sont reconnus 
conformes aux prescriptions communautaires par le service. En cas de suppression du branche-
ment clandestin non conforme, la réalisation d’un nouveau branchement sera subordonnée au 
versement d’une somme égale au coût réel des travaux, majoré de 10 % pour frais de service.

2.7 SURVEILLANCE, ENTRETIEN, RÉPARATIONS,RENOUVELLEMENT DES BRANCHEMENTS
La surveillance, l’entretien, les réparations et le renouvellement de tout ou partie des branche-
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ments situés sous le domaine public sont à la charge du service d’assainissement, auquel doit 
être signalée toute anomalie constatée par l’usager.
Les travaux de curage ou de réparation localisée d’un branchement nécessités par suite de la 
négligence, l’imprudence ou la malveillance de l’usager seront facturés à ce dernier, sans préju-
dice de dégâts causés aux tiers.
La responsabilité du Service d’Assainissement est entièrement dégagée lors d’incidents surve-
nant sur une installation non conforme aux prescriptions du présent règlement. Il en est ainsi, en 
particulier, en cas d’absence de regard de façade visitable.
L’entretien du réseau d’assainissement situé en domaine privé est à la charge de l’usager.
Le service d’assainissement est en droit d’exécuter d’o�ce, après information préalable de l’usa-
ger sauf cas d’urgence, et aux frais de l’usager s’il y a lieu, tous les travaux dont il serait amené à 
constater la nécessité, notamment en cas d’inobservation du présent règlement ou d’atteinte à 
la sécurité.
Le service d’assainissement est habilité à prendre, aux frais de l’usager, toute mesure d’urgence 
nécessaire pour préserver la sécurité du personnel, des ouvrages publics ou des tiers.

2.8 CONDITIONS DE SUPPRESSION OU DE MODIFICATION DES BRANCHEMENTS
Lorsque la démolition ou la transformation d’un immeuble entraîne la suppression du branche-
ment ou sa modification, les frais correspondants seront à la charge de la ou des personnes ayant 
déposé le permis de démolition ou de construire.
La suppression totale ou la transformation du branchement résultant de la démolition ou de la 
transformation de l’immeuble sera exécutée par le service d’assainissement.
Les frais de ces travaux seront directement pris en charge par le propriétaire ou le demandeur.

2.9 REDEVANCE D’ASSAINISSEMENT
En application du décret n° 67-945 du 24 octobre 1967 et des textes d’application l’usager do-
mestique raccordé à un réseau public d’évacuation  de ses eaux usées est soumis au paiement de 
la redevance d’assainissement.
La redevance d’assainissement est destinée à financer l’ensemble des charges du service d’assai-
nissement pour les eaux usées.
Elle est assise sur le volume d’eau prélevé par l’usager du service d’assainissement sur le ré-
seau public de distribution, ou sur toute autre source, laquelle doit obligatoirement être décla-
rée en mairie. L’usager exploitant agricole peut bénéficier d’un abattement correspondant à sa  
consommation professionnelle.
La facturation des sommes dues par les usagers est faite au nom du titulaire de l’abon-
nement à l’eau, à défaut au nom du propriétaire du fond de commerce ou de l’immeuble.  
Si l’immeuble n’est pas raccordé au réseau public de distribution d’eau, la facturation est établie 
au nom de l’usager et à défaut au nom du propriétaire de l’immeuble.

2.10 PAIEMENTS
Les sommes dues au titre de l’exécution du branchement et de la taxe de raccordement sont 
exigibles à la mise en service du branchement.
Les sommes dues au titre de la redevance d’assainissement sont exigibles dans le délai de quinze 
jours à compter de la réception de la facture, sauf conditions particulières pour les signataires 
d’une convention de déversement.
A défaut de paiement dans le délai des trois mois à compter de la présentation de la facture et 
dans les quinze jours d’une mise en demeure par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception, la redevance est majorée de 25 % (article R 2224-19-9 du CGCT).
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Les frais de poursuite pour défaut de paiement sont entièrement à la charge des usagers concer-
nés.

2.11 PARTICIPATION FINANCIÈRE DES PROPRIÉTAIRES D’IMMEUBLES NEUFS
Conformément à l’article L1331-7 du code de la santé publique, les propriétaires des immeubles 
édifiés postérieurement à la mise en service des égouts auxquels ces immeubles doivent être 
raccordés, sont astreints à verser une participation financière pour tenir compte de l’économie 
réalisée par eux, en évitant une installation d’évacuation ou d’épuration individuelle.
Le montant ainsi que la date d’exigibilité de cette participation sont déterminés par l’assemblée 
délibérante.

2.12 CONTRÔLE DE CONFORMITÉ
Le service assainissement pourra e�ectuer des contrôles inopinés sur les branchements d’assai-
nissement. Lors de ce contrôle, un certificat attestant de la conformité ou non de l’installation 
sera délivré. Dans le cas ou l’installation est déclarée non conforme (or cas branchements non 
conformes sensibles), un courrier sera envoyé au particulier lui indiquant les anomalies rencon-
trées. Ce dernier dispose d’un délai d’un an pour réaliser les travaux. A l’issu de ce délai, un courrier 
de relance sera adressé au particulier lui octroyant un nouveau délai supplémentaire de 6 mois.  
A défaut de réalisation des travaux, une mise en demeure sera adressée au particulier et une 
majoration de 100% de la redevance d’assainissement décidée par le Conseil Communautaire de 
la CAC sera appliquée jusqu’à mise en conformité du branchement. La CAC pourra saisir le Maire 
afin qu’il intervienne dans le cadre de ses pouvoirs de Police.

Cas des branchements non conformes sensibles :
En tout état de cause, si le branchement non conforme est susceptible de provo-
quer un risque important pour les biens et les personnes ou un risque pour l’environne-
ment, la mise en conformité devra être réalisée dans le délai fixé par le Service d’assai-
nissement. A défaut de réalisation des travaux, une mise en demeure sera adressée au 
particulier et une majoration de 100% de la redevance d’assainissement décidée par le Conseil 
Communautaire de l’ACSO sera appliquée jusqu’à mise en conformité du branchement. 
A défaut de réalisation des travaux, l’ACSO pourra faire exécuter d’o�ce les travaux de mise en 
conformité, aux frais du particulier.

EAUX INDUSTRIELLES

3.1 DÉFINITION DES EAUX INDUSTRIELLES
Sont classés dans les eaux industrielles, tous les rejets  correspondants à une utilisation  de l’eau 
autre que  domestique. Leurs natures quantitatives et qualitatives sont précisées dans les conven-
tions de déversement spécial passées avec l’établissement désireux de se raccorder au réseau 
d’évacuation public, après instruction du dossier par le service d’assainissement et le maître d’ou-
vrage du réseau d’assainissement aval.

3.2 CONDITIONS DE RACCORDEMENT POUR LE DÉVERSEMENT DES EAUX INDUSTRIELLES
Le raccordement des établissements déversant des eaux industrielles au réseau pu-
blic n’est pas obligatoire, conformément à l’article L1331-15 du code de la santé pu-
blique. Toutefois ceux-ci peuvent être autorisés à déverser leurs eaux industrielles au ré-
seau public dans la mesure où ces déversements sont compatibles avec les conditions  
générales d’admissibilité des eaux industrielles.
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3.3 DEMANDE DE CONVENTION SPÉCIALE DE DÉVERSEMENT DES EAUX INDUSTRIELLES
Une convention fixe au cas par cas les conditions techniques et financières d’admission éven-
tuelle des e�uents dans le réseau public, dans le cadre des prescriptions suivantes :

-  les prétraitements nécessaires sont mis en œuvre de façon contrôlée par le service d’assai-
nissement ;

-  la pollution résiduelle revêt un caractère biochimique  admissible par le réseau de collecte et 
par la station d’épuration ;

-  le débit est à tout moment admissible par le réseau et par la station. Il peut être imposé de le 
moduler dans le temps.

L’autorisation accordée par la convention conserve un caractère précaire. Elle cesse de plein droit 
en cas de  modification de la nature ou du débit des e�uents rejetés ainsi qu’au changement du 
titulaire.

Toute modification de l’activité industrielle sera signalée et fera l’objet d’une révision de la 
convention de rejet.
Les rejets provenant des activités artisanales alimentaires (bouchers, boulangers, restaurateurs, 
cantines d’entreprises ou scolaires) feront l’objet de convention spéciale de déversement afin de 
définir les traitements nécessaires avant rejet dans le réseau public (séparateurs à graisses etc.). 
Voir annexe.

Le rejet d’e�uents non pollués est soumis à autorisation et toléré uniquement dans les collec-
teurs d’eaux pluviales, si leur dimensionnement le permet. Il peut être imposé une modulation du 
débit dans le temps.
Un arrêté d’autorisation devra être délivré afin de rendre valable la convention spéciale de déver-
sement.

Dans le cas ou une activité rejette ses eaux dans le réseau public d’assainissement sans auto-
risation, le service d’assainissement pourra demander au responsable de l’activité de régulari-
ser sa situation. Si l’activité refuse d’établir la convention spéciale de déversement, le service 
d’assainissement se réserve le droit de lui appliquer un doublement de la taxe d’assainissement 
jusqu’à régularisation de sa situation. Le principe sera le même pour une activité dont les rejets 
ne seraient pas conformes à la convention et après mise en demeure.

3.4 CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES DES BRANCHEMENTS INDUSTRIELS
Les établissements consommateurs d’eau à des fins  industrielles devront, s’ils en sont requis par 
le service  d’assainissement, être pourvus d’au moins deux branchements distincts : 

- un branchement eaux domestiques,
- un branchement eaux industrielles.

Chacun de ces branchements industriels ou le branchement commun devra être pourvu d’un 
regard agréé pour y  e�ectuer des prélèvements et mesures, placé à la limite de la propriété, 
sur le domaine public, pour être facilement accessible aux agents du service d’assainissement à 
toute heure.
L’industriel doit être en mesure d’empêcher le rejet au réseau public des eaux non conformes à 
la convention  de rejet.

Les branchements seront entretenus dans les mêmes  conditions que celles décrites pour les 
eaux domestiques :

-  le service public d’assainissement aura la charge de l’entretien des branchements réalisés sous 
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le domaine public,
-  l’entretien du réseau d’assainissement situé en domaine privé est à la charge de l’usager,
-  les réparations d’un branchement nécessitées par suite de la négligence, l’imprudence ou la 

malveillance de l’usager seront facturées à ce dernier,
-  le service d’assainissement est en droit d’exécuter d’o�ce, après information préalable de 

l’usager sauf cas d’urgence, et aux frais de l’usager s’il y a lieu, tous les travaux dont il serait 
amené à constater la nécessité.

Les rejets d’eaux usées domestiques des établissements industriels sont soumis aux règles éta-
blies au chapitre II.

3.5 PRÉLÈVEMENTS ET CONTRÔLE DES EAUX INDUSTRIELLES OU  NON DOMESTIQUES
Indépendamment des contrôles mis à la charge de l’industriel aux termes de la convention de 
rejet, des prélèvements et contrôles pourront être e�ectués à tout moment par le service d’assai-
nissement dans les regards de visite, afin de vérifier si les eaux industrielles déversées dans le 
réseau public sont en permanence conformes aux prescriptions et correspondent à la convention 
de rejet établie.

Les analyses seront faites par tout organisme agrée par le service d’assainissement. Les frais 
d’analyse seront supportés par le propriétaire de l’établissement concerné si une analyse au 
moins démontre que les e�uents ne sont pas conformes aux prescriptions. Si tel est le cas, les 
autorisations de rejet peuvent être immédiatement suspendues par le service d’assainissement. 
En cas de danger pour les installations, le service d’assainissement peut obturer le branchement. 
Les frais de fermeture et de réouverture du branchement seront à la charge de l’industriel, majo-
rés de 10% pour les frais généraux.

3.6 OBLIGATION D’ENTRETENIR LES INSTALLATIONS DE PRÉTRAITEMENT
Les installations de prétraitement prévues par les conventions de rejet devront être en perma-
nence maintenues en bon état de fonctionnement. Les usagers doivent pouvoir justifier au ser-
vice d’assainissement du bon état d’entretien de ces installations. Cette justification pourra être 
réalisée au moyen d’un cahier de bord comportant les résultats d’analyses e�ectuées, les pannes 
survenues, les opérations d’entretien et de vidange, le tout conformément à la réglementation 
en vigueur.
En particulier, les séparateurs à hydrocarbures, huiles et graisses fécules, les débourbeurs de-
vront être vidangés chaque fois que nécessaire. Une fréquence minimale pourra être fixée par le 
service d’assainissement.
L’usager en tout état de cause demeure seul responsable de ces installations.

3.7 REDEVANCE D’ASSAINISSEMENT APPLICABLE AUX ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS
Les établissements déversant des eaux industrielles dans un réseau public sont soumis au 
paiement de la redevance d’assainissement. Cette redevance est comparable à celle utilisée 
pour les particuliers. En revanche, pour les industriels, un coe�cient de pollution (Cp) sera  
systématiquement appliqué selon la formule suivante :

Cp =Ci/Ch

Où : Ci est la concentration moyenne en matières oxydables de l’e�uent industriel, en mg/l 
définie par
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• Ci = (2 x DBO5 + DCO)/3

•  Ch est la concentration moyenne en matières oxydables d’un e�uent urbain, en mg/l définie 
par la formule  
Ch = (2 x DBO5 + DCO) /3 

• DBO 5 moyenne : 300 mg/l

• DCO moyenne : 700 mg/l
   Soit un Ch= 433,3

3.8 PARTICIPATIONS FINANCIÈRES SPÉCIALES
Si le rejet d’eaux industrielles entraîne pour le réseau et la station d’épuration des sujé-
tions spéciales d’équipement et d’exploitations, l’autorisation de déversement pour-
ra être subordonnée à des participations financières aux frais de premier équipement, 
d’équipement complémentaire et d’exploitation, à la charge de l’auteur du déversement,  
en application de l’article L1331-10 du Code de la santé publique. Celles-ci seront définies par la 
convention de rejet.

EAUX PLUVIALES

4.1 DÉFINITION DES EAUX PLUVIALES
Les eaux pluviales sont définies à l’article 3 du présent règlement.

4.2 PRESCRIPTIONS COMMUNES EAUX USÉES DOMESTIQUES - EAUX PLUVIALES
Les articles 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15 et 18 relatifs aux branchements des eaux usées domestiques sont 
applicables aux branchements pluviaux.

4.3 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES POUR LES EAUX PLUVIALES
Caractéristiques techniques 
D’une manière générale, quelque soit le type de zone considérée, tous les pétitionnaires ont l’obligation, 
dans les conditions précisées ci-après, de maîtriser les eaux pluviales « à la source », en limitant le débit de 
ruissellement généré par toute opération d’aménagement,  qu’elle concerne :

-  un terrain déjà aménagé, qu’il s’agisse de démolition - reconstruction ou d’extension,
-  un terrain naturel, dont elle tend à augmenter l’imperméabilisation.

Pour tout projet de cette nature soumis à permis de lotir, à permis de construire ou à déclaration 
de travaux, la règle est la conservation des eaux pluviales sur le terrain, sans rejet au réseau public 
d’assainissement.

En cas d’impossibilité technique, dûment argumentée par la note de calcul obligatoire, 
un rejet maîtrisé vers le réseau public ou le milieu hydraulique superficiel est admis. 
Alors, la règle de calcul des débits restitués, admissibles au réseau public ou au milieu hydrau-
lique superficiel sera  celle qui occasionne un débit de fuite limité à 2 l/s/ha.
Lorsque les calculs montrent la nécessité d’un débit de fuite inférieur à 5 l/s, c’est-à-dire sur de 
petites surfaces, un débit  de 5 l/s est toléré.

Pour tout projet soumis à permis de lotir, à permis de construire ou à déclaration de travaux, sur 
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une ou plusieurs parcelles totalisant une superficie inférieure ou  supérieure aux valeurs ci-après, 
l’obligation de maîtrise du ruissellement pourra concerner :
•  Superficie S < 700 m2 : les surfaces nouvellement imperméabilisées ;
• 700 m2 ≤ S < 1.500 m2 :

- les surfaces nouvellement imperméabilisées ;
-  les surfaces déjà imperméabilisées, démolies et reconstruites ou dont l’imperméabilisation est 

augmentée, dites imperméabilisations réaménagées ;
• S ≥ 1.500 m2 :

- les surfaces nouvellement imperméabilisées ;
-  les surfaces déjà imperméabilisées, démolies et reconstruites ou dont l’imperméabilisation est 

augmentée, dites imperméabilisations réaménagées ;
- les surfaces imperméabilisées existantes.

Les débits de rejet exprimés en l/s/ha valent pour la  superficie totale des projets ou des parcelles 
urbanisées concernés, et non pour la seule superficie imperméabilisée ;  en revanche, dans le cas 
d’une mise en œuvre partielle de techniques alternatives par infiltration ou recyclage (c’est-à-dire 
rejet « zéro »), les surfaces imperméabilisées ainsi prises en charge ne seront pas déduites de la 
superficie totale du projet, pour le calcul du débit rejeté au réseau public.

Au moment de la mise en service, dans le cas d’un rejet vers les réseaux publics de la C.A.C., 
le pétitionnaire devra produire, lors d’une réunion de réception, les plans de récolement pour 
obtenir l’autorisation de raccordement, dans le respect du règlement communautaire d’assainis-
sement, voire, en tant que de besoin, d’une convention spéciale de déversement. La présentation 
des ouvrages à mettre en place sera accompagnée, de la part du pétitionnaire, d’une note de 
calcul quantifiant et décrivant le fonctionnement de l’équipement, de plans de détail et d’un 
engagement d’entretien régulier (le cahier d’entretien devra être présenté, à chaque demande, à 
la requête du Service Assainissement) ;
La pluie de référence est une pluie de 30 mm en 3 heures, soit une période de retour dite décen-
nale.

Afin d’améliorer la qualité des eaux pluviales rejetées au milieu récepteur qu’il soit su-
perficiel ou souterrain, soit directement, soit indirectement via le réseau séparatif 
« eaux pluviales », les maîtres d’ouvrages (autres que les particuliers) devront mettre en place 
des ouvrages  de pré-traitement ou de traitement des eaux pluviales adaptés à l’activité et à la 
configuration du site ;

En particulier, les prescriptions à suivre sont :
-  quelques soient la surface et le type de zone concernée, le ruissellement sur les aires de ser-

vice F, de stationnement de poids lourds, de chargement - déchargement de marchandises, 
etc. . . est soumis à obligation de prétraitement avant rejet au domaine public, (milieu récep-
teur ou réseau existant) ;

-  le ruissellement sur les parkings pour véhicules légers de plus de 25 places et sur les voiries 
a�ectées à la circulation automobiles neuves ou restructurées de plus de 1.000 m2 est sou-
mis à obligation de prétraitement avant rejet au domaine public, (milieu récepteur ou réseau 
existant), sans préjudice des autres réglementations ;

-  dans le cas d’un rejet UdirectU vers le milieu récepteur superficiel ou souterrain, le pétition-
naire est soumis aux exigences de la réglementation et aux demandes  spécifiques du service 
instructeur, pour le compte du Préfet.
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-  Les systèmes de pré-traitement ou de traitement permettront une teneur résiduelle en hydro-
carbures inférieure ou égale à 5 mg/l pour les eaux rejetées vers le réseau EP communautaire.

-  au moment de la mise en service d’un équipement de prétraitement ou de traite-
ment des eaux pluviales, pour un rejet vers les réseaux publics de la C.A.C., le pé-
titionnaire devra produire, lors d’une réunion de réception, les plans de récole-
ment pour obtenir l’autorisation de raccordement, dans le respect du règlement 
d’assainissement, voire, en tant que de besoin, d’une convention spéciale de déverse-
ment. La présentation des ouvrages à mettre en place sera accompagnée, de la part du 
pétitionnaire, d’une note de calcul quantifiant et décrivant le fonctionnement de l’équipement, 
de plans de détail  et d’un engagement d’entretien régulier (le cahier d’entretien devra être 
présenté, à chaque demande, à la requête du Service Assainissement).

L’entretien, les réparations et le renouvellement de ces dispositifs sont alors à la charge de l’usa-
ger, sous le  contrôle du service d’assainissement.

Demande de branchement 
Si les conditions fixées à l’article 29.1 sont remplis, un  branchement pourra être demandé.
La demande adressée au service d’assainissement doit  indiquer, en sus des renseignements défi-
nis à l’article 9,  le diamètre du branchement pour l’évacuation du débit théorique correspondant 
à une période de retour fixée par le service d’assainissement, compte tenu des particularités de 
la parcelle à desservir.

Toutefois l’indication d’une période de retour par le service d’assainissement ne peut en aucune 
manière constituer une protection absolue contre des phénomènes pluviaux qui dépasseraient 
en importance ceux habituellement constatés pendant une période de même durée.
En conséquence, la responsabilité du service d’assainissement, ne pourra en aucune manière 
être recherchée lorsque de tels phénomènes seraient directement ou indirectement à l’origine 
de dommages aux propriétaires des ouvrages d’assainissement exploités par le service d’assai-
nissement.

INSTALLATIONS SANITAIRES INTÉRIEURES

5.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES SUR LES INSTALLATIONS SANITAIRES INTÉRIEURES
Les articles du règlement sanitaire départemental sont applicables et notamment les articles 42 
à 47 inclus, relatifs à l’évacuation des eaux pluviales et usées.

5.2 RACCORDEMENT ENTRE DOMAINE PUBLIC ET DOMAINE PRIVÉ
Les raccordements e�ectués entre les canalisations posées sous le domaine public et celles po-
sées à l’intérieur des propriétés y compris les jonctions de tuyaux de descente des eaux pluviales 
sont à la charge exclusive des propriétaires. Les canalisations et les ouvrages de raccordement 
doivent assurer une parfaite étanchéité.

5.3 SUPPRESSION DES ANCIENNES INSTALLATION
Conformément à l’article L1331-5 du Code de la santé publique, dès l’établissement du branche-
ment, les fosses et autres installations de même nature seront mises hors d’état de servir ou 
de créer des nuisances à venir, par les soins et aux frais du propriétaire. En cas de défaillance,  
le service d’assainissement pourra se substituer aux propriétaires, agissant alors aux frais et 
risques de l’usager, conformément à l’article L1331-6 du Code de la santé publique.
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Les dispositifs de traitement et d’accumulation ainsi que les fosses septiques mis hors service ou 
rendus inutiles pour quelques causes que ce soit sont vidangés et curés. Ils sont soit comblés soit 
désinfectés s’ils sont destinés à une autre utilisation.

5.4 INDÉPENDANCE DES RÉSEAUX INTÉRIEURS D’EAU POTABLE ET D’EAUX USÉES
Tout raccordement direct entre les conduites d’eau potable et les canalisations d’eaux usées est 
interdit ; sont de même interdits tous les dispositifs susceptibles de laisser les eaux usées péné-
trer dans la conduite d’eau potable, soit par aspiration due à une dépression accidentelle soit par 
refoulement dû à une surpression créée dans la canalisation d’évacuation.

5.5 ETANCHÉITÉ DES INSTALLATIONS ET  PROTECTION CONTRE LE REFLUX DES EAUX
Conformément à l’article 44 du règlement sanitaire  départemental, en vue d’éviter le reflux 
des eaux des égouts dans les caves, sous-sols et cours lors de l’élévation exceptionnelle de 
leur niveau jusqu’à celui de la voie publique desservie, les canalisations d’immeubles en com-
munication avec les égouts et notamment leurs joints sont établis de manière à résister à la 
pression correspondante. De même, tous regards situés sur des canalisations à un niveau  
inférieur à celui de la voie vers laquelle se fait l’évacuation doivent être normalement obturés par 
un tampon étanche résistant à ladite pression. Lorsque des appareils d’utilisation sont installés 
à un niveau tel que leur orifice  d’évacuation se trouve situé au-dessous de ce niveau critique, 
toutes dispositions doivent être prises pour s’opposer à tout reflux d’eaux usées provenant de 
l’égout en cas de mise en charge de celui-ci.

5.6 POSE DE SIPHONS
Tous les appareils raccordés doivent être munis de siphons empêchant la sortie des émanations 
provenant de l’égout et l’obstruction des conduites par l’introduction de corps solides. Tous les 
siphons sont conformes à la normalisation en vigueur.
Le raccordement de plusieurs appareils à un même siphon est interdit.
Aucun appareil sanitaire ne peut être raccordé sur la conduite reliant une cuvette de toilettes à 
la colonne de chute.

5.7 TOILETTES
Les toilettes seront munies d’une cuvette siphonnée qui doit être rincée moyennant une chasse 
d’eau ayant un débit su�sant pour entraîner les matières fécales.

5.8 COLONNES DE CHUTES D’EAUX USÉES
Toutes les colonnes de chutes d’eaux usées, à l’intérieur des bâtiments, doivent être posées ver-
ticalement, et munies de tuyaux d’évent prolongés au-dessus des parties les plus élevées de la 
construction. Les colonnes de chutes doivent être totalement indépendantes des canalisations 
d’eaux pluviales.

Conformément à l’article 42  du règlement sanitaire départemental, aucun obstacle ne doit s’op-
poser à la circulation de l’air entre l’égout public ou le dispositif de traitement des eaux usées et 
l’atmosphère extérieure, au travers des canalisations et descentes d’eaux usées des immeubles 
notamment lorsque le raccordement nécessite l’installation d’un poste de relevage.

Afin de satisfaire à cette obligation, les descentes d’eaux usées doivent être prolongées hors 
comble par un évent d’une section intérieure au moins égale à celle de ladite descente.
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5.9 BROYEURS D’ÉVIERS
L’évacuation par les égouts des ordures ménagères même après broyage est interdite.

5.10 DESCENTE DES GOUTTIÈRES
Les descentes de gouttières qui sont, en règle générale, fixées à l’extérieur des bâtiments, doivent 
être complètement indépendantes et ne doivent servir en aucun cas à l’évacuation des eaux 
usées.
Au cas où elles se trouvent à l’intérieur de l’immeuble,  les descentes de gouttières doivent être 
accessibles à tout moment.
Les descentes de gouttières doivent être impérativement branchées sur le réseau d’eau pluviale 
et non sur celui d’eaux usées.

5.11 RÉPARATIONS ET RENOUVELLEMENT DES INSTALLATIONS INTÉRIEURES 
L’entretien, les réparations et le renouvellement des installations intérieures relèvent de la res-
ponsabilité du propriétaire. Dans le cas où des défauts sont constatés par le service d’assainisse-
ment, le propriétaire doit y remédier à ses frais.

5.12 MISE EN CONFORMITÉ DES INSTALLATIONS INTÉRIEURES
Le service d’assainissement a le droit de vérifier, avant tout raccordement au réseau public, que 
les installations intérieures remplissent bien les conditions requises et de refuser ce raccorde-
ment si elles ne sont pas remplies.
Dans le cas où des défauts sont constatés par le service d’assainissement, le propriétaire doit y 
remédier à ses frais.

5.13 CONTRÔLES DES RÉSEAUX PRIVÉS
Le service d’assainissement se réserve le droit de contrôler la conformité d’exécution des réseaux 
privés par rapport aux règles de l’art, ainsi que celle des branchements définis dans le présent 
règlement.

INFRACTIONS

6.1 INFRACTIONS ET POURSUITES
Sans préjudice des infractions pénales que pourraient constituer des atteintes aux ouvrages 
gérés par le service de l’Assainissement ou des infractions ayant pour conséquence de telles 
atteintes, les manquements au présent règlement qu’ils constituent ou non de telles infractions, 
pourront être constatés par les agents de l’Assainissement de la CAC et/ou de son fermier habi-
lités et/ou des agents de la ville.
Ces infractions et manquements peuvent donner lieu à des mises en demeure et le cas échéant 
à des actions et poursuites devant les tribunaux compétents. 
Le service assainissement est en droit d’e�ectuer les contrôles et analyses nécessaires à la vérifi-
cation du respect des prescriptions relatives à la protection des ouvrages du service et de l’envi-
ronnement.
A cette fin, et sous réserve de la protection due au domicile, les agents du service d’assainisse-
ment pourront accéder aux installations privées d’évacuation situées dans la propriété privée, 
afin de permettre les contrôles et analyses relatifs à la nature et à la qualité des déversements 
et rejets. 
Le service est en droit d’exécuter d’o�ce après information préalable de l’usager sauf en cas 



RÈGLEMENT DU SERVICE PUBLIC DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF | 17

d’urgence, et aux frais de l’usager s’il y a lieu, tous les travaux dont il serait amené à constater 
la nécessité, notamment en cas d’infraction et de manquement au présent règlement, sont à la 
charge de l’usager responsable des faits constitutifs de l’infraction ou du manquement. 

Les sommes dues par l’usager responsable comprennent :
-  les frais d’analyses, de contrôles et de recherche du  responsable,
- les frais de remise en état des ouvrages. 

Ces sommes, majorées de 10% pour les frais généraux, sont recouvrées par voie d’états exécu-
toires pour les sommes dues à la Collectivité et par facturation pour les sommes dues au délé-
gataire. 
La facturation des heures de travail, du matériel, des moyens mis en œuvre, des travaux sous-
traités est établie suivant les barèmes d’intervention du service, les devis des entreprises spé-
cialisées, ou les bordereaux de marchés de travaux  approuvés par délibération du Conseil de la 
Communauté de l’Agglomération Creilloise.
Outre que tout usager est tenu de supporter le coût des réparations des dommages cau-
sés aux ouvrages du service et qui lui seraient imputables ; il est également tenu de 
garantir à la Communauté de l’Agglomération Creilloise de toute indemnité mise à sa charge en 
raison des dommages causés du fait de dysfonctionnement ou d’une dégradation des ouvrages 
dont l’origine serait imputable audit usage. 

6.2 VOIES DE RECOURS DES USAGERS
En cas de faute du service d’assainissement, l’usager qui s’estime lésé peut saisir les tribunaux judiciaires 
compétents, pour connaître les di�érends entre les usagers d’un service public industriel et commer-
cial et ce service, ou les tribunaux administratifs si le litige porte sur l’assujettissement à la redevance 
d’assainissement ou le montant de celle-ci. Préalablement à la saisie des tribunaux, l’usager peut  
adresser un recours gracieux au Président de la  Communauté de l’Agglomération Creilloise, res-
ponsable de l’organisation du service. L’absence de réponse à ce recours dans un délai de quatre 
mois vaut décision de rejet.

6.3 MESURE DE SAUVEGARDE
En cas de non respect des conditions définies dans les conventions de déversement passées 
entre le service  d’assainissement et des établissements industriels,  troublant soit l’évacuation 
des eaux usées, soit le fonctionnement des stations d’épuration ou portant atteinte à la sécurité 
du personnel d’exploitation, la réparation des  dégâts éventuels et du préjudice subi par le service 
est mise à la charge du signataire de la convention. Le service  d’assainissement pourra mettre en 
demeure l’usager par lettre recommandée avec accusé de réception, de cesser tout déversement 
irrégulier dans un délai inférieur à  48 heures.

En cas d’urgence, ou lorsque les rejets sont de nature à constituer un danger immédiat, le bran-
chement peut être obturé sur le champ et sur constat d’un agent du service d’assainissement.

DISPOSITIONS D’APPLICATION

7.1 MODIFICATIONS DU RÈGLEMENT
Des modifications au présent règlement peuvent être  décidées par la Collectivité et adoptées 
selon la même  procédure que celle suivie pour le règlement initial.
Toutefois, ces modifications doivent être portées à la connaissance des usagers du service, trois 
mois avant leur mise en application.
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7.2 CLAUSES D’EXÉCUTION
Le Représentant de la Collectivité, les agents du service d’assainissement habilitées à cet e�et et 
le receveur municipal en tant que besoin, sont chargés en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent règlement.
Délibéré et voté par le Conseil de la Communauté de l’Agglomération Creilloise et annexé au 
cahier des charges d’a�ermage.

7.3 SÉPARATEURS À GRAISSES ET HYDROCARBURES
Séparateurs à graisses, séparateurs à fécules
Des séparateurs à graisse devront être installés lorsqu’il s’agit d’évacuer des eaux grasses et 
gluantes provenant des restaurants, cantines d’entreprises ou scolaires, établissements hospita-
liers, boucheries, charcuteries, etc.
Les séparateurs à graisses devront pouvoir emmagasiner autant de fois 40 litres de graisses ou 
matières légères par litre/seconde de débit et ils devront assurer une séparation de 92 % mini-
mum.
Le séparateur à graisses devra être conçu de telle sorte :

- qu’il ne puisse être siphonné par l’égout,
-  que les couvercles puissent résister aux charges de la circulation, s’il y a lieu,
- que l’espace compromis entre la surface des graisses et le couvercle soit ventilé par la cana-

lisation d’arrivée.

Les séparateurs à graisse seront précédés d’un débourbeur destiné à provoquer la décantation 
des matières lourdes, à ralentir la vitesse de l’e�uent et à abaisser se température.
Le débourbeur devra avoir une contenance utile d’au moins 40 litres d’eau, par litre/seconde du 
débit.
Les appareillages de drainage des eaux usées vers le séparateur devront être munis d’un coupe-
odeur.
Au cas où l’utilisation d’une pompe de relevage serait  nécessaire pour évacuer les eaux usées, 
celle-ci devra être placée en aval du séparateur, afin de ne pas provoquer d’émulsions qui gêne-
raient la bonne séparation des graisses. Afin de permettre une vidange rapide et d’éviter de ce 
fait les mauvaises odeurs, les séparateurs à graisse devront être placés en des endroits acces-
sibles aux camions citernes équipés d’un matériel spécifique d’aspiration.
Certains établissements devront prévoir sur la conduite d’évacuation des eaux usées un appa-
reil retenant les fécules de pommes de terre provenant des machines à éplucher. Ces appareils 
dont les caractéristiques seront soumises à l’approbation de l’administration, comprendra deux 
chambres visitables :

-  la première chambre sera munie d’un dispositif capable  de rabattre les mousses et d’un panier 
permettant la  récupération directe des matières plus lourdes

-  la deuxième chambre sera munie d’une simple chambre de décantation.
Les séparateurs devront être implantés à des endroits accessibles de façon à faciliter leur entre-
tien par les  usagers et leur contrôle par les agents d’assainissement.
Les eaux usées émanant du séparateur devront être évacuées directement à l’égout.
En aucun cas, les eaux usées chargées de fécule ne  pourront être dirigées vers une installation 
de séparation des graisses.

Séparateurs à hydrocarbures et fosses à boues
Conformément à la loi sur les installations classées du  19 juillet 1976 et aux instructions du Mi-
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nistre du Commerce du 6 juin 1953, les garages, stations services et établissements commerciaux, 
industriels ou artisanaux, ne doivent pas rejeter dans les égouts publics, particuliers ou caniveau, 
des hydrocarbures en général et plus particulièrement des matières volatiles telles que le benzol, 
l’essence, etc, qui au contact de l’air forment des mélanges explosifs. Il est également interdit de 
rejeter des produits de graissage de toutes sortes.

Les ensembles de séparation devront être soumis à l’approbation de l’Administra-
tion et se composeront de deux parties principales : le débourbeur et le séparateur, le  
dispositif devant être accessibles aux véhicules de nettoiement. Les séparateurs à hydrocarbures 
devront pouvoir emmagasiner autant de fois 10 litres d’hydrocarbures qu’ils supporteront de 
litres/seconde du débit.
Ils devront avoir un pouvoir séparatif de 97 % au moins et ne pourront en aucun cas être siphon-
nés par l’égout.
En outre, lesdits appareils devront être munis d’un dispositif d’obturation automatique, qui blo-
quera la sortie du séparateur lorsque celui-ci aura emmagasiné sa capacité maximum en hydro-
carbures, ceci afin d’éviter tout accident au cas où les installations n’auraient pas été entretenues 
en temps voulu.
Les séparateurs devront être ininflammables et leurs couvercles capables de résister aux charges 
de la circulation s’il y a lieu. Les couvercles des séparateurs ne devront en aucun cas être fixés à 
l’appareil.

Un débourbeur de capacité appropriée au séparateur (10 litres par lavage et par voiture) de-
vra être placé en amont de celui-ci. Il aura pour rôle de provoquer la décantation des matières 
lourdes et de diminuer la vitesse de l’e�uent. Cet appareil est obligatoire pour les immeubles où 
il y a la possibilité de garer et laver plus de 10 minutes. Les appareils de drainage des eaux usées 
ne devront pas avoir de garde d’eau.

Au cas où l’utilisation d’une pompe de relevage serait  nécessaire pour évacuer les eaux usées, 
celle-ci devra être placée en aval du séparateur, afin de ne pas provoquer d’émulsions qui gêne-
raient la bonne séparation des hydrocarbures dans ledit appareil. Les dimensions des séparateurs 
seront calculées en fonction des débits considérés.
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L’ASSAINISSEMENT
NON-COLLECTIF

Qu’est ce que

?
Par «Assainissement Non Collectif» 
(SPANC) on désigne tout dispositif indivi-
duel de traitement des eaux domestiques.

Les eaux pluviales sont 
les eaux de toitures ou 
les eaux de ruissellement 
si le sol est imperméa-
bilisé. Elles subissent de 
grandes variations de 
débit. C’est pourquoi leur 
raccordement à un dis-
positif non collectif pro-
voquerait le dysfonction-
nement du système.

Par conséquent, elles ne 
doivent jamais être reje-
tées dans la filière d’as-
sainissement.

Elles seront donc col-
lectées vers des réseaux 
d’eaux pluviales, infil-
trées directement dans le 
sol ou réutilisées.

VENTILATION
Elle permet l’évacuation des 
gaz de fermentation de la fosse 
toutes eaux. L’entrée d’air s’ef-
fectue à partir des canalisations 
de collecte des eaux usées 
(tuyau de décompression).
La sortie d’air s’effectue par une 
conduite.

1

COLLECTE
Elle consiste à acheminer les 
eaux usées domestiques pro-
venant des différents équipe-
ments de l’habitation vers le 
prétraitement.

2

PRÉTRAITEMENT
Il retient les matières solides et 
les déchets flottants.
Attention, les eaux en sortie de 
fosse contiennent encore 70% 
de la pollution initiale.

3

TRAITEMENT
L’épuration s’effectue dans le 
sol. L’effluent est dispersé dans 
le sol existant ou dans des ma-
tériaux rapportés.
Là, au cours de l’infiltration, 
les microorganismes présents 
dans le sol dégradent la pollu-
tion apportée.

4

ÉVACUATION
Les eaux épurées peuvent être 
évacuées par : 

> Infiltration dans le sol
  (solution à privilégier)
> Rejet vers un site naturel  

ou aménagé 
(à titre exceptionnel)

> Rivière, canal, fossé

> Puits d’infiltration

5

1

2

3

4
5

Les habitations qui ne sont pas desservies par un ré-
seau de collecte des eaux usées doivent traiter sur 
place leurs eaux usées avant de les rejeter dans le 
milieu naturel.



LES CONTRÔLES ET 
COMBIEN ÇA COÛTE

Comment s’organisent

?

Pour information, si votre installa-
tion est en mauvais état de fonction-
nement vous devrez alors en assurer 
l’entretien ou prévoir des travaux de 
réhabilitation.

Deux types de contrôles existent :

> Le contrôle de diagnostic de 
bon fonctionnement :

   un technicien se rend à votre domicile pour vérifier 
l’état de votre installation.

	 Il contrôle le bon écoulement des effluents, l’état 
des ouvrages, mesure la hauteur de boue dans la 
fosse et vérifie que les vidanges précédentes ont 
été effectuées.

	 Ce contrôle sert à vérifier que votre assainisse-
ment est réglementaire. Il a lieu tous les 6 ans.

> Le contrôle de conception et 
d’implantation :

  vérification des installations nouvellement créées 
lors de la construction d’une habitation ou d’une 
réhabilitation du système existant.

	 > Contrôle de conception et 
d’implantation AVANT TRAVAUX  :

  l’ACSO vérifie la conception du projet sur la base 
d’une étude transmise par le propriétaire. Une visite 
est réalisée sur le terrain pour vérifier la faisabilité 
du projet et sa conformité à la réglementation en 
vigueur.

	 > Contrôle de bonne exécution 
APRÈS TRAVAUX :

   une visite de conformité pour vérifier la bonne exé-
cution des travaux conformément à la réglementa-
tion et au projet retenu initialement. 

Réception d’un courrier 
envoyé par l’ACSO

Proposition d’un 
rendez-vous avec l’agent en 
charge du SPANC pour une 

visite de diagnostic

Contrôle 
de votre installation

Rédaction d’un rapport 
qui vous est remis.

Deux possibilités : 

> Contrôle d’une installation 

neuve et réhabilitée payé 

par le propriétaire : 
150€/an

> Contrôle lors d’une vente 

payé par le propriétaire : 
120€/an



POUR BIEN ENTRETENIR
VOTRE INSTALLATION

Quels sont les conseils

?

Le cas de LA VENTE IMMOBILIÈRE
En cas de vente immobilière, le vendeur à l’obligation 
de fournir dans le dossier de diagnostic technique an-
nexé à la promesse de vente, le certificat indiquant 
l’état de l’installation d’assainissement non collectif. 
En cas de non conformité, l’acquéreur dispose d’un an 
pour faire les travaux.

VENDU

Pour toutes questions 
CONTACTEZ LE 03 44 64 74 74

> La fosse toutes eaux doit être notamment vidangée par une entreprise 
spécialisée agréée.

> La fréquence des vidanges est de 4 ans, pour une installation normale.

> Si votre installation possède des équipements complémentaires (bac à graisse 
ou pré filtre), assurez-vous régulièrement de leur bon fonctionnement et de 
leur entretien.leur entretien.



QUOI
Qui fait

?     L’HABITANT
> Dans le cas d’une installation neuve 

ou à réhabiliter :
    Le propriétaire est responsable de la bonne conception de 

la filière et son dimensionnement et doit pouvoir justifier 
de sa conformité vis-à-vis de la réglementation.

> Pour une installation existante :
   Le propriétaire est responsable du bon fonctionnement et 

de l’entretien de l’installation. L’usager du SPANC est l’oc-
cupant des lieux (propriétaire ou locataire).

     L’AGGLOMÉRATION CREIL SUD OISE 
Service Public d’Assainissement Non Collectif :

Les communes ont transféré à l’ACSO la 
compétence assainissement non collectif. 
De ce fait, elle est chargée de contrôler les 

installations existantes.
En l’absence de contrôle, la commune peut voir sa responsa-
bilité engagée. En tant que garant de la salubrité publique, le 
Maire peut user de ses pouvoirs de police dans le cadre de la 
mise en conformité des installations.

L’ACSO a crée son SPANC en 2005, elle contrôle le fonction-
nement de votre système d’assainissement non collectif.

> Un contrôle réglementaire
 	 L’arrêté du 27 avril 2012 détermine les modalités de 

contrôle. L’objectif est de s’assurer que votre installation 
ne porte pas atteinte à l’environnement et ne met pas en 
danger la sécurité et la santé des personnes.

> Une mission de conseil
   Le SPANC vous conseille sur l’entretien, la marche à suivre 

et les éventuels travaux à entreprendre si votre installation 
est en mauvais état.



La Communauté d’Agglomération Creil Sud Oise
24, rue de la Villageoise – CS 40081 – 60106 CREIL Cedex
Tél. : 03 44 64 74 74 – contact@creilsudoise.fr

www.creilsudoise.fr

L’agglomération

Creil Sud Oise
Vous facilite

11 communes85 000 habitants

la vie 

/agglomeration.creilsudoise
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1.1 OBJET DU RÈGLEMENT
L’objet du présent règlement est de déterminer les relations entre les usagers du Service Public 
d’Assainissement Non Collectif (SPANC) et l’exploitant du service, quel que soit son mode de 
gestion, en fixant ou en rappelant les droits et obligations de chacun en ce qui concerne notam-
ment la conception, la réalisation, le fonctionnement, l’entretien, la réhabilitation des disposi-
tifs d’assainissement non collectif, leur contrôle et les conditions de versement de la redevance 
d’assainissement non collectif.

1.2 AUTRES PRESCRIPTIONS
Les prescriptions du présent règlement s’appliquent sans préjudice du respect de l’ensemble de 
la réglementation en vigueur pouvant concerner les dispositifs d’assainissement non collectif.

1.3 CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL
Le présent règlement s’applique sur les communes de Creil, Montataire, Nogent sur Oise et Villers 
Saint Paul. A compter du 1er janvier 2018, elle sera compétente sur l’ensemble des 11 communes. 
L’ACSO, l’établissement public compétent, sera désigné dans les articles suivants par le terme 
générique collectivité.

1.4 DÉFINITIONS
Assainissement non collectif : par assainissement non collectif, on désigne tout système d’assai-
nissement effectuant la collecte, le prétraitement, l’épuration, l’infiltration ou le rejet des eaux 
usées domestiques des immeubles non raccordés au réseau public d’assainissement.

Eaux usées domestiques : les eaux usées domestiques comprennent les eaux ménagères (pro-
venant des cuisines, buanderies, salles d’eau…) et les eaux de vannes (provenant des WC et des 
toilettes).

Usager du service public d’assainissement non collectif : l’usager du service public d’assainis-
sement non collectif est le bénéficiaire des prestations individualisées de ce service. L’usager de 
ce service est soit le propriétaire de l’immeuble équipé ou à équiper d’un dispositif d’assainisse-
ment non collectif, soit celui qui occupe cet immeuble, à quelque titre que ce soit.

SPANC : service public d’assainissement non collectif.

1.5 OBLIGATION DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES DOMESTIQUES
Conformément à l’article L.1331-1 du Code de la Santé Publique, tout immeuble non desservi par 
le réseau public d’assainissement, destiné à recevoir des eaux usées domestiques, doit être doté 
d’une installation d’assainissement non collectif dont les ouvrages sont maintenus en bon état 
de fonctionnement.

1.6 RESPONSABILITÉS ET OBLIGATIONS DES PROPRIÉTAIRES DONT L’IMMEUBLE EST ÉQUI-
PÉ OU DOIT ÊTRE ÉQUIPÉ D’UNE INSTALLATION D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF
Tout propriétaire d’un immeuble, existant ou à construire, non raccordé au réseau public de col-
lecte des eaux usées, est tenu de l’équiper d’une installation d’assainissement non collectif des-
tinée à collecter et à traiter les eaux usées domestiques rejetées, à l’exclusion des eaux pluviales.
Ce propriétaire est responsable de la conception et de l’implantation de cette installation, qu’il 
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s’agisse d’une création ou d’une réhabilitation, ainsi que de la bonne exécution des travaux cor-
respondants.
Il en est de même s’il modifie de manière durable et significative, par exemple à la suite d’une 
augmentation du nombre de pièces principales ou d’un changement d’affectation de l’immeuble, 
les quantités d’eaux usées domestiques collectées et traitées par une installation existante.
Il ne doit pas modifier l’agencement ou les caractéristiques des ouvrages ou l’aménagement du 
terrain d’implantation sans avoir informé préalablement le SPANC.
La conception et l’implantation de toute installation doivent être conformes aux prescriptions 
techniques applicables aux systèmes d’assainissement non collectif, définies par l’arrêté du 7 
septembre 2009, complété le cas échéant par la réglementation locale, et destinées à assurer 
leur compatibilité avec les exigences de la santé publique et de l’environnement. Ces prescrip-
tions concernent les conditions d’implantation, de conception et de réalisation de ces installa-
tions, leurs caractéristiques techniques ; le respect de ces prescriptions donne lieu à un contrôle 
obligatoire pour les propriétaires, qui est assuré par le SPANC à l’occasion de la conception des 
installations et de la réalisation des travaux.
Le propriétaire d’un immeuble tenu d’être équipé d’une installation d’assainissement non collec-
tif, qui ne respecte pas les obligations réglementaires applicables à ces installations est passible, 
le cas échéant, des mesures administratives et des sanctions pénales mentionnées au chapitre 7.

1.7 RESPONSABILITÉS ET OBLIGATIONS DES OCCUPANTS D’IMMEUBLES ÉQUIPÉS D’UNE 
INSTALLATION D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF
Le maintien en bon état de fonctionnement des ouvrages :
L’occupant d’un immeuble équipé d’une installation d’assainissement non collectif est respon-
sable du bon fonctionnement des ouvrages, afin de préserver la qualité des eaux souterraines et 
superficielles, et la salubrité publique.
A cet effet, seules les eaux usées domestiques définies à l’article 4 sont admises dans les ou-
vrages d’assainissement non collectif.
Il est interdit d’y déverser tout corps solide ou non, pouvant présenter des risques pour la sécurité 
ou la santé des personnes, polluer le milieu naturel ou nuire à l’état ou au bon fonctionnement 
de l’installation.
Cette interdiction concerne en particulier :

- les eaux pluviales ;
- les ordures ménagères même après broyage ;
- les huiles usagées,
- les hydrocarbures ;
- les liquides corrosifs, les acides, les médicaments ;
- les peintures ;
- les matières inflammables ou susceptibles de provoquer des explosions.

Le bon fonctionnement des ouvrages impose également à l’usager :
- de maintenir les ouvrages en dehors de toute zone de circulation ou de stationnement de 

véhicule, des zones de culture ou de stockage de charges lourdes ;
- d’éloigner tout arbre et plantation des dispositif d’assainissement ;
- de maintenir perméable à l’air et à l’eau la surface de ces dispositifs (notamment en s’abste-

nant de toute construction ou revêtement étanche au dessus des ouvrages) ;
- de conserver en permanence une accessibilité totale aux ouvrages et aux regards ;
- d’assurer régulièrement les opérations d’entretien.
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L’entretien des ouvrages :
L’utilisateur d’un dispositif d’assainissement non collectif, occupant les lieux, est tenu d’entretenir 
ce dispositif de manière à assurer :

- le bon état des installations et des ouvrages, notamment des dispositifs de ventilation et, dans 
le cas où la filière le prévoit, des dispositifs de dégraissage ;

- le bon écoulement des effluents jusqu’au dispositif d’épuration ;
- l’accumulation normale des boues et des flottants à l’intérieur de la fosse.

Les ouvrages et les regards doivent être accessibles pour assurer leur entretien et leur contrôle.
Les installations doivent être vérifiées et entretenues aussi souvent que nécessaire.
La périodicité de vidange de la fosse toutes eaux doit être adaptée en fonction de la hauteur de 
boues, qui ne doit pas dépasser 50 % du volume utile.

Le non respect des obligations de maintien en bon état de fonctionnement et d’entretien des 
ouvrages expose, le cas échéant, l’occupant des lieux aux mesures administratives et aux sanc-
tions pénales mentionnées au chapitre 7.

1.8 ENGAGEMENTS DU SPANC
En contrôlant les dispositifs d’assainissement, le SPANC s’engage à mettre en œuvre un service 
de qualité. Les prestations qui sont garanties sont les suivantes :

- Un accueil téléphonique : au 03.44.64.74.74, du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 17h 
pour effectuer toutes les démarches et répondre à toutes les questions relatives au SPANC ;

- Une adresse électronique ;
- Une réponse écrite aux courriers dans un délai raisonnable (environ 15 jours) suivant leur 

réception ;
- Le respect des horaires de rendez-vous pour toute demande d’intervention à domicile avec 

une plage horaire d’une heure.

1.9 DROITS D’ACCÈS DES REPRÉSENTANTS DU SPANC AUX INSTALLATIONS D’ASSAINISSE-
MENT NON COLLECTIF
Conformément à l’article L.1331-11 du Code de la Santé Publique, les agents du SPANC ont accès 
aux propriétés privées pour assurer le contrôle des installations d’assainissement non collectif.
cet accès est précédé d’un avis préalable de visite notifié au propriétaire des ouvrages et, le cas 
échéant, à l’occupant des lieux dans un délai raisonnable (environ 15 jours). En cas d’impossibilité 
majeure de la part de l’occupant, le représentant du SPANC doit lui proposer une autre date de 
passage. Le délai d’intervention est réduit à 2 jours ouvrés maximum dans le cas du contrôle de 
bonne exécution. 
L’usager doit faciliter l’accès de ses installations aux agents du SPANC et être présent ou repré-
senté lors de toute intervention du service. Les agents du SPANC n’ont pas la possibilité de péné-
trer de force dans une propriété en cas de refus du propriétaire ou de l’occupant. S’il y a lieu, ils 
doivent relever l’impossibilité dans laquelle ils ont été mis d’effectuer leur mission, à charge pour 
le maire de la commune de faire constater ou de constater l’infraction au titre de ses pouvoirs de 
police. Ce dernier pourra engager des poursuites pénales, et demander le remboursement des 
frais de déplacements.

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX
SYSTÈMES D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF
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2.1 PRESCRIPTIONS TECHNIQUES
Les prescriptions techniques applicables aux systèmes d’assainissement non collectif sont défi-
nies par l’arrêté du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables aux sys-
tèmes d’assainissement non collectif et toute réglementation en vigueur lors de l’élaboration du 
projet et de l’exécution des travaux (arrêté préfectoral ou municipal pris en application du Code 
de la Santé Publique, règles d’urbanisme…).

2.2 NATURE DES EAUX ADMISES DANS UN SYSTÈME D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF
Seules les eaux usées domestiques définies par l’article 4 sont admises dans un système d’assai-
nissement non collectif.
Les eaux pluviales, d’infiltration et de drainage, ne doivent en aucun cas transiter par les disposi-
tifs d’assainissement non collectif.

2.3 CONCEPTION DES SYSTÈMES D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF
Les systèmes d’assainissement non collectif doivent être conçus, implantés et entretenus de ma-
nière à ne pas présenter de risques de pollution ou de contamination des eaux notamment celles 
prélevées en vue de la consommation humaine ou faisant l’objet d’usages particuliers tel que la 
conchyliculture, la pêche à pied, la baignade ou les sports d’eaux vives.
Leurs caractéristiques techniques et leurs dimensionnements doivent être adaptés aux caracté-
ristiques de l’immeuble et du lieu où ils sont implantés.
Le choix et le dimensionnement du dispositif de traitement s’effectuent sur la base du résultat 
du test de perméabilité réalisé à la charge du propriétaire par un bureau d’étude spécialisé par 
exemple.

Prescriptions particulières applicables aux seuls ouvrages d’assainissement non collectif des 
maisons individuelles :
Un dispositif d’assainissement non collectif mis en œuvre doit permettre le traitement commun 
des eaux de vannes et des eaux ménagères et comporter :

- un dispositif de pré-traitement (fosse toutes eaux, installation d’épuration biologique à boues 
activées ou à culture fixées) ;

- des dispositifs assurant soit à la fois l’épuration et l’évacuation par le sol (tranchées ou lit 
d’épandage, lit filtrant ou tertre d’infiltration) ; soit l’épuration des effluents avant rejet vers le 
milieu hydraulique superficiel (lit filtrant drainé à flux vertical ou horizontal).

Le traitement séparé des eaux de vannes et des eaux ménagères peut être mis en œuvre dans 
le cas de réhabilitation d’installations existantes conçues selon cette filière. Il comporte : un pré-
traitement des eaux de vannes dans une fosse septique et un pré-traitement des eaux ména-
gères dans un bac à graisse ou une fosse septique, des dispositifs d’épuration tels que décrits 
précédemment.

Prescriptions particulières applicables aux seuls ouvrages d’assainissement non collectif des 
autres immeubles :
L’assainissement des eaux usées domestiques des immeubles, ensembles immobiliers et installa-
tions divers, quelle qu’en soit la destination peut relever soit des techniques individuelles admises 
pour les maisons individuelles soit des techniques mises en œuvre pour l’assainissement collectif.
Une étude particulière doit être réalisée pour justifier les bases de conception, d’implantation, de 
dimensionnement, les caractéristiques, les conditions de réalisation et d’entretien des dispositifs, 
le choix du mode et du lieu de rejet.



8 | RÈGLEMENT DU SERVICE PUBLIC DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF

2.4 CONTRAINTES D’IMPLANTATION DE L’INSTALLATION
Le lieu d’implantation tient compte des caractéristiques du terrain, de sa nature et de sa pente, 
et de l’emplacement de l’immeuble.
Les dispositifs ne peuvent être implantés à moins de 35 mètres d’un captage d’eau pour la 
consommation humaine, à moins de 5 mètres de l’habitation et à moins de 3 mètres d’une clô-
ture ou d’un arbre. Des dérogations à ces distances peuvent être accordées en cas de difficultés 
dûment constatées.
Tout système d’assainissement non collectif projeté à l’intérieur d’un périmètre de protection rap-
prochée d’un captage destinée à la consommation humaine doit faire l’objet d’un avis préalable 
de la DDASS.
L’implantation du dispositif de traitement doit être située hors zones destinées à la circulation, 
et au stationnement de tout véhicule, hors cultures, plantations et zones de stockage de charge. 
Le revêtement superficiel du dispositif doit être perméable à l’air et à l’eau. Il s’agira en général 
d’une surface engazonnée.
Tout revêtement imperméable (bitume, béton, plastique) est proscrit.

2.5 REJETS DANS LE SOL DES EAUX USÉES DOMESTIQUES
Les eaux usées domestiques ne peuvent rejoindre le milieu naturel qu’après avoir subi un traite-
ment permettant de satisfaire la réglementation en vigueur et les objectifs suivants :

- assurer la permanence de l’infiltration des effluents par des dispositifs d’épuration et d’éva-
cuation par le sol ;

- assurer la protection des nappes d’eau souterraine.

Sont interdits les rejets d’effluents mêmes traités, dans un puisard, puits perdu, puits désaffecté, 
cavité naturelle ou artificielle.
Si aucune des voies d’évacuation précitées ne peut être mise en œuvre, le rejet d’effluents ayant 
subi un traitement complet dans une couche sous-jacente perméable par puits d’infiltration ne 
peut être autorisé que par le service du SPANC qu’après la réalisation d’une étude hydrogéolo-
gique.

2.6 REJETS VERS LE MILIEU HYDRAULIQUE SUPERFICIEL DES EAUX USÉES DOMESTIQUES
Le rejet vers le milieu hydraulique superficiel des eaux usées domestiques ne peut être effec-
tué qu’à titre exceptionnel dans le cas où les conditions d’infiltration ou les caractéristiques des 
effluents ne permettraient pas d’assurer leur dispersion dans le sol et sous réserve des disposi-
tions prévues aux articles 12 et 13 du présent règlement. En tout état de cause, ces rejets ne sont 
réalisables qu’après accord du service du SPANC.
Tout rejet vers le milieu hydraulique superficiel devra être conforme à l’arrêté du 7 septmebre 
2009. 

2.7 VENTILATION DE LA FOSSE TOUTES EAUX
La ventilation de la fosse est indispensable pour éviter les nuisances.
Elle consiste en une entrée et une sortie d’air situées au-dessus des locaux habités, d’un diamètre 
d’au moins 100 mm. L’extraction des gaz (sortie de l’air) est assurée par un extracteur statique ou 
par un extracteur de type éolien.

2.8 MISE HORS SERVICE D’UN SYSTÈME D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF EN RAISON 
D’UN RACCORDEMENT AU RÉSEAU PUBLIC D’ASSAINISSEMENT
Le propriétaire avertit le SPANC, par courrier recommandé, du raccordement de son immeuble à 
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un réseau public d’assainissement des eaux usées. En application de l’article L.1331-5 du Code de 
la Santé Publique, les fosses et autres installations de même nature doivent être mises hors d’état 
de servir afin de ne pas créer des nuisances à venir par les soins et aux frais des propriétaires.

2.9 SUPPRESSION DES ANCIENNES INSTALLATIONS EN RAISON DE LA CRÉATION OU DE LA 
RÉHABILITATION D’UN SYSTÈME D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF
Les anciens dispositifs de traitement et d’accumulation, ainsi que les fosses septiques mises hors 
service ou rendus inutiles pour quelque cause que ce soir, doivent être vidangés et curés. Ils sont 
soit démolis, soit comblés, soit désinfectés s’ils sont destinés à une autre utilisation.
Le dossier de création ou de réhabilitation d’un système d’assainissement non collectif est instruit 
conformément à l’article 29.

LES INSTALLATIONS SANITAIRES
INTÉRIEURES À L’IMMEUBLE
3.1 INDÉPENDANCE DES RÉSEAUX INTÉRIEURS D’EAU POTABLE ET D’EAUX USÉES
Tout raccordement direct entre les conduites d’eau potable et les canalisations d’eaux usées est 
interdit ; sont de même interdits tous les dispositifs susceptibles de laisser les eaux usées péné-
trer dans la conduite d’eau potable, soit par aspiration due à une dépression accidentelle, soit par 
refoulement dû à une surpression créée dans la canalisation d’évacuation.

3.2 ETANCHÉITÉ DES INSTALLATIONS ET PROTECTION CONTRE LE REFLUX DES EAUX
Afin d’éviter le reflux des eaux usées et pluviales dans les caves, sous-sols et cours, les canali-
sations intérieures et notamment leurs joints, sont établies de manière à résister à la pression 
correspondant au niveau du terrain.
De même, tous orifices sur ces canalisations ou sur les appareils reliés à ces canalisations, situés 
à un niveau inférieur à celui du terrain doivent être normalement obturés par un tampon étanche 
résistant à ladite pression.
Enfin, tout appareil d’évacuation, se trouvant à un niveau inférieur, doit être muni d’un dispositif 
anti-refoulement contre le reflux des eaux usées et des eaux pluviales.
Les frais d’installation, l’entretien et les réparations sont à la charge totale du propriétaire.

3.3 POSE DE SIPHONS
Tous les appareils raccordés doivent être munis de siphons empêchant la sortie des émanations 
et l’obstruction des conduites par l’introduction de corps solides. Tous les siphons sont conformes 
à la normalisation en vigueur et aux normes adaptées. Le raccordement de plusieurs appareils à 
un même siphon est interdit. Aucun appareil sanitaire ne peut être raccordé sur la conduite reliant 
une cuvette de toilettes à la colonne de chute.

3.4 TOILETTES
Les toilettes seront munies d’une cuvette siphonnée qui doit pouvoir être rincée moyennant une 
chasse d’eau ayant un débit suffisant pour entraîner les matières fécales.

3.5 COLONNES DE CHUTES D’EAUX USÉES
Toutes les colonnes de chutes d’eaux usées, à l’intérieur des bâtiments, doivent être posées ver-
ticalement, et munies de tuyaux d’évent prolongés au-dessus des parties les plus élevées de la 
construction. Les colonnes de chutes doivent être totalement indépendantes des canalisations 
d’eaux pluviales.
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3.6 BROYEURS D’ÉVIERS
L’évacuation vers l’installation d’assainissement non collectif des ordures ménagères, même 
après broyage préalable, est interdite.

3.7 DESCENTE DES GOUTTIÈRES
Les descentes de gouttières qui sont, en règle générale, fixées à l’extérieur des bâtiments, doivent 
être complètement indépendantes et ne doivent servir en aucun cas à l’évacuation des eaux 
usées. Au cas où elles se trouvent à l’intérieur de l’immeuble, les descentes de gouttières doivent 
être accessibles à tout moment.

3.8 RÉPARATIONS ET RENOUVELLEMENT DES INSTALLATIONS INTÉRIEURES
L’entretien, les réparations et le renouvellement des installations intérieures sont à la charge to-
tale du propriétaire de la construction.
Le SPANC a le droit de vérifier que les installations intérieures remplissent bien les conditions 
requises. Dans le cas où des défauts sont constatés, ils sont consignés sur un rapport dont une 
copie est adressée au maire, au propriétaire et, le cas échéant, à l’occupant des lieux.

CONTRÔLE TECHNIQUE DES SYSTÈMES
D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF
4.1 CONTRÔLE TECHNIQUE OBLIGATOIRE
En application des articles L 2224-8 et 2224-10 du Code Général des Collectivités Territorial 
(CGCT), le SPANC exerce le contrôle technique des systèmes d’assainissement non collectif.

4.2 CONSISTANCE DU CONTRÔLE
Le contrôle comprend :

- la vérification technique de la conception, de l’implantation et de la bonne exécution des 
ouvrages. Pour les installations nouvelles ou réhabilitées, cette dernière vérification doit être 
effectuée avant remblaiement.

- la vérification périodique de leur bon fonctionnement et de leur entretien qui porte au moins 
sur les points suivants :
• vérification du bon état des ouvrages, de leur ventilation et leur accessibilité ;
• vérification du bon écoulement des effluents jusqu’au dispositif d’épuration ;
• vérification de l’accumulation normale des boues à l’intérieur de la fosse ;
• vérification de la réalisation périodique des vidanges ;
• vérification, le cas échéant, de l’entretien des dispositifs de dégraissage.

Dans le cas d’un rejet en milieu hydraulique superficiel, un contrôle de la qualité des rejets peut 
être effectué (cf. Article 15).
Des contrôles occasionnels peuvent en outre être effectués en cas de nuisances constatées dans 
le voisinage (odeurs, rejets anormaux…).

4.3 ETABLISSEMENT, RÉHABILITATION OU MODIFICATION D’UN OUVRAGE D’ASSAINISSE-
MENT NON COLLECTIF
Tout propriétaire d’un immeuble d’habitation ou assimilé, existant ou en projet, qui rejette des 
eaux usées domestiques, est tenu de s’informer du zonage d’assainissement approuvé par la 
communauté d’agglomération creilloise et les mairies.
Le propriétaire qui projette de réaliser ou modifier une installation d’assainissement non collectif 
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doit informer le SPANC de ses intentions. Le SPANC ou la mairie remet au pétitionnaire un dossier 
à remplir concernant son projet et lui fournit également des informations sur la réglementation 
applicable et tout conseil technique utile à la préparation de son projet.
Le projet présenté par le pétitionnaire dans son dossier lui permet de justifier notamment :

- l’adéquation de la filière proposée avec l’aptitude des sols,
- le respect des prescriptions techniques applicables ;
- le bon emplacement de l’installation d’assainissement sur la parcelle.

Le SPANC vérifie la conception, l’implantation et le dimensionnement du projet. Il donne un avis 
favorable, favorable avec réserve ou défavorable. Le propriétaire est tenu de se conformer à cet 
avis.

4.4 ETUDE DE SOL À LA PARCELLE
Pour assurer le contrôle de conception, le SPANC demande au pétitionnaire la réalisation d’une 
étude particulière avec expertise pédologique afin de pouvoir juger de la pertinence de la filière 
proposée.

4.5 VÉRIFICATION DE LA BONNE EXÉCUTION DES OUVRAGES
Le propriétaire informe le SPANC de la fin prochaine des travaux et prend rendez-vous pour le 
contrôle de vérification de la bonne exécution des ouvrages qui doit s’effectuer avant remblaie-
ment.
Le représentant du SPANC, après avoir notifié sa visite au propriétaire, et le cas échéant à l’occu-
pant des lieux, se rend sur le chantier dans un délai maximum de 5 jours ouvrables et s’assure 
que la réalisation est conforme :

- au projet remis préalablement au service et à l’avis précédemment reçu ; 
- à l’arrêté du 6 mai 1996 relatif aux prescriptions techniques ;
- à toute réglementation applicable lors de l’exécution des travaux.

Il vérifie notamment le respect des règles d’implantation, le raccordement de l’ensemble des 
eaux usées (eaux ménagères et vannes), l’accessibilité des tampons de visite, le respect des pres-
criptions techniques et la ventilation.
Le SPANC adresse au propriétaire (et le cas échéant à l’occupant des lieux) un rapport de visite 
qui constate la conformité ou la non-conformité des travaux aux règles rappelées ci-dessus (avis 
favorable, avis favorable avec réserve et avis défavorable). En cas de non-conformité, le SPANC 
invite le propriétaire à réaliser les travaux modificatifs. A la fin des travaux, il est procédé, de la 
même façon que ci-dessus, à une nouvelle visite par le SPANC.
En cas de refus par le propriétaire de réaliser les travaux modificatifs, le SPANC donne un avis 
défavorable pour la délivrance du certificat de conformité de l’habitation.
Le non-respect par le propriétaire des règles rappelées ci-dessus engage totalement sa respon-
sabilité.

4.6 VÉRIFICATION PÉRIODIQUE DU BON FONCTIONNEMENT DES OUVRAGES
Le SPANC effectue la vérification périodique du bon fonctionnement des systèmes d’assainisse-
ment non collectif :

- au moins une fois tous les quatre ans dans le cas d’une fosse toutes eaux ou d’une fosse sep-
tique ;

- au moins une fois tous les six mois dans le cas d’une installation d’épuration biologique à 
boues activées (arrêté du 6 mai 1996 art. 5) ; 

- au moins une fois par an dans le cas d’une installation d’épuration biologique à cultures fixées.
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Des contrôles occasionnels peuvent en outre être effectués en cas de nuisances constatées dans 
le voisinage (odeurs, rejets anormaux…).
Ce contrôle porte sur :

- le fonctionnement : raccordement de l’ensemble des eaux usées, bon état des ventilations, 
accessibilité des tampons de visite et des ouvrages, bon écoulement des effluents, accumula-
tion normale des boues et des graisses dans les ouvrages prévus à cet effet ;

- la réalisation périodique des vidanges (fosse septique, fosse toutes eaux, dégraisseur). L’usa-
ger présentera le bon de vidange remis par le vidangeur agréé et comprenant au moins les 
indications suivantes :
• son nom ou sa raison sociale et son adresse ;
• l’adresse de l’immeuble où est située l’installation dont la vidange a été réalisée ;
• le nom de l’occupant ou du propriétaire ;
• la date de la vidange ;
• les caractéristiques, la nature et la quantité des matières éliminées ;
• la destination des matières collectées et le mode d’élimination.

- le cas échéant, la qualité du rejet vers le milieu naturel superficiel : chaque point de contrôle du 
rejet doit satisfaire à la qualité minimum requise mentionnée à l’article 15.

Les anomalies retenues sont consignées sur la fiche de terrain qui est adressée avec le rapport de 
visite au propriétaire et le cas échéant à l’occupant des lieux.

4.7 RAPPORT DE VISITE
Les observations réalisées au cours d’une visite de contrôle sont consignées sur un rapport de 
visite dont une copie est adressée au propriétaire, et, le cas échéant, à l’occupant des lieux.

RESPONSABILITÉ DES USAGERS, DES OCCUPANTS 
ET DES PROPRIÉTAIRES
5.1 RÉPARTITION DES CHARGES FINANCIÈRES RELATIVES AUX INSTALLATIONS D’ASSAI-
NISSEMENT NON COLLECTIF
Les frais de conception et de réalisation d’un dispositif d’assainissement non collectif d’eaux 
usées domestiques sont à la charge du propriétaire de l’immeuble d’où proviennent les rejets.
Il en est de même pour les réparations et le renouvellement des ouvrages.
L’entretien est à la charge de l’occupant de l’immeuble, sauf si le SPANC a décidé de prendre en 
charge cette compétence.

5.2 CHANGEMENT D’OCCUPANT D’UN IMMEUBLE ÉQUIPÉ D’UNE INSTALLATION D’ASSAI-
NISSEMENT NON COLLECTIF
En cas de changement d’occupant d’un immeuble équipé d’une installation d’assainissement non 
collectif, l’ancien occupant remet au propriétaire de l’ouvrage le document mentionné à l’article 
4.6. Celui-ci remet ce document au nouvel occupant.

5.3 ETENDUE DE LA RESPONSABILITÉ DE L’USAGER
L’occupant d’un immeuble équipé d’un ouvrage d’assainissement non collectif est responsable 
de tout dommage causé par l’ouvrage, intentionnellement ou par négligence ou imprudence ou 
de celle d’un tiers.
Notamment, il devra signaler au plus tôt toute anomalie de fonctionnement de son installation 
d’assainissement non collectif au SPANC.
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La responsabilité civile de l’usager devra être couverte en cas de dommages dus aux odeurs, 
débordements, pollution…

5.4 RÉPARTITION DES OBLIGATIONS ENTRE PROPRIÉTAIRE ET OCCUPANT
Le propriétaire d’un immeuble rejetant des eaux usées domestiques et non raccordé au réseau 
public d’assainissement, est responsable de la construction, et des éventuelles modifications et 
mises en conformité de l’installation d’assainissement non collectif.
L’occupant de l’immeuble, propriétaire ou non de l’installation, doit respecter les autres obliga-
tions prévues par le présent règlement.
Si le propriétaire n’occupe pas l’immeuble, il doit remettre à l’occupant le règlement du SPANC, 
afin que celui-ci connaisse l’étendue de ses obligations.

DISPOSITIONS FINANCIÈRES
6.1 NATURE JURIDIQUE DU SPANC
En vertu de l’article L.2224-11 du CGCT, le SPANC est financièrement géré comme un service à 
caractère industriel et commercial.

6.2 REDEVANCE D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF
Le Conseil Communautaire institue la redevance d’assainissement non collectif et en fixe le tarif. 
Cette redevance pourra être percue sur la facture d’eau ou par titre de recette.
Cette redevance est destinée à couvrir les charges de contrôle de la conception, de l’implanta-
tion, de la bonne exécution et du bon fonctionnement des ouvrages. Elle est fixée de manière 
forfaitaire.

6.3 REDEVABLES
En application de l’article R.2333-129 du CGCT, la part de la redevance d’assainissement non 
collectif qui porte sur le contrôle de la conception, de l’implantation et de la bonne exécution des 
ouvrages est facturée au propriétaire de l’immeuble.
La part de la redevance qui porte sur le contrôle de bon fonctionnement est facturée au titulaire 
de l’abonnement à l’eau, ou à défaut au propriétaire du fonds de commerce (cas où l’immeuble 
n’est pas destiné à l’habitation), ou à défaut au propriétaire de l’immeuble.

DISPOSITIONS D’APPLICATION
7.1 DIFFUSION DU RÈGLEMENT
Le propriétaire a l’obligation de remettre à l’occupant de son immeuble le règlement du SPANC 
afin que celui-ci connaisse l’étendue de ses obligations et lui soit opposable.

7.2 INFRACTIONS ET POURSUITES
Les infractions au présent règlement sont constatées :

- soit par les agents et officiers de police judiciaire ;
- soit par les agents du ministère de la santé ou des collectivités territoriales, habilités et asser-

mentés dans les conditions prévues par l’article L.1312-1 du Code de la Santé Publique ;
- soit par les agents mentionnés à l’article L.152-1 du Code de la Construction et de l’Habitation ;
- soit par les agents visés à l’article L.216-3 du Code de l’Environnement.

Elles peuvent donner lieu à une mise en demeure et éventuellement à des poursuites devant les 
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tribunaux compétents.

7.3 VOIES DE RECOURS DES USAGERS
En cas de faute du SPANC, l’usager qui s’estime lésé peut saisir les tribunaux judiciaires compé-
tents pour les différents entre les usagers d’un service public industriel et commercial et ce ser-
vice, ou les tribunaux administratifs si le litige porte sur l’assujettissement à la redevance d’assai-
nissement ou le montant de celle-ci.
Préalablement à la saisine des tribunaux, l’usager peut adresser un recours gracieux au Président 
de la Communauté de l’Agglomération Creilloise. L’absence de réponse à ce recours dans un délai 
de deux mois vaut décision de rejet.

7.4 DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT
Les dispositions du présent règlement sont en vigueur à compter du 
A cette date, tout règlement antérieur est abrogé.

7.5 MODIFICATION DU RÈGLEMENT
Des modifications au présent règlement peuvent être décidées par le Conseil Communautaire, 
selon la même procédure que celle suivie pour l’adoption du règlement initial.
Toutefois, ces modifications doivent être portées à la connaissance des usagers du service un 
mois avant leur mise en application.
Ceci vaut notamment dans le cas d’une extension des compétences de la collectivité (proposition 
d’un service d’entretien).

7.6 CLAUSES D’EXÉCUTION
Le Président de la Communauté de l’Agglomération Creilloise, les agents du SPANC et le receveur 
principal du Trésor Public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
règlement.
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Assainissement non collectif 
Demande d’installation d’assainissement non collectif 

 

 

1/5 

 

 

Date de réception du dossier : ….. / ..... / …. N° de dossier : ………… 
 

Date de la demande de permis de construire :(sauf pour réhabilitation) :  

Le projet d’installation d’assainissement non collectif est prévu dans le cadre : 
 d’une demande de permis de construire d’une construction neuve 

 d’une demande de permis de construire d’une construction déjà existante (transformation, agrandissement) 

 de la réhabilitation ou de la création d’une installation sans permis de construire 

 d’une modification du projet d’installation suite à précédente conclusion du SPANC négative (projet non conforme) 

Adresse de l’immeuble :… ………………....................................................................................... 
……………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Code postal : ……. …. Commune :……… ……………………………………………………………….. 
Section et numéro du cadastre du projet :……………………………………….............................................................................. 

Propriétaire de l’immeuble 

Nom et prénom : ………………………………………………………. 
……………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Adresse (si différente de l’adresse de l’immeuble) : … ……………………… 

……………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Code postal : ………….. Commune : … ……………………………………………………………………….. 
Téléphone fixe : …….….…..….  Téléphone portable : ….….…….…….  autre (mail) : ………………………………………... 

Occupant de l’immeuble (si différent du propriétaire) 
Nom et prénom : ……………….…………………………………………………………………………………………………. 
……………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Téléphone :………………………………………............................................................................................................. ................ 
 

Adresse du service de contrôle : 
Agglomération Creil sud Oise 

24, rue de la villageoise - BP81 

60 106 CREIL cedex 

Tél : 03.44.64.74.74 

Fax : 03.44.64.74.75 

 

Pièces à fournir par le propriétaire 
 

 Cocher 

les pièces 

fournies 

Cadre 

réservé au 

contrôleur 

- un plan de situation de la parcelle    

- un plan masse du projet de l’installation d’assainissement non collectif,    

- un plan en coupe de la filière d’assainissement     

- le présent formulaire dûment complété    

- une étude de dimensionnement et de définition de la filière d’assainissement non collectif 

proposée 
 

  

 



 

Assainissement non collectif 
Demande d’installation d’assainissement non collectif 

 

 

2/5 

 

  

 

NATURE DU PROJET                       Construction neuve                                             Réhabilitation de l’existant 
 

REALISATION DU PROJET 

Nom et adresse du concepteur du projet… ……………………………………………………......................................................................................... 
……… …………………………………………………………………………………………………………………..………………………………… 

Téléphone : ……………………..          Adresse-mail :………………………………………….….….…. 
 

Nom et adresse de l’installateur prévu………………………………………..................................................................................................................... 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Téléphone : ……………………..          Adresse-mail :………………………………………….….….…. 
 

CARACTERISTIQUES DE L’HABITATION 

Nombre de chambres : 

Résidence :  Principale     Secondaire     Autre (préciser)…………….. 
Nombre de pièces :  …..WC                                         ….. Cuisine(s) 

                                ….. Salle(s) de bain                      ….. Chambre(s) 

Nombre d’occupants :                                   à l’année :…………………                                  au maximum :..…………… 

 

ETUDES REALISEES SUR LE TERRAIN 

Etude de définition de la filière d’assainissement non collectif 

Une étude de définition de filière a-t-elle été réalisée ?                      OUI                     NON 

Si oui, joindre une copie du rapport au présent dossier et utiliser les résultats de l’étude pour remplir ce formulaire 

Etude de sol 

Une étude de sol a-t-elle été réalisée ?                                               OUI                     NON 

Si oui, joindre une copie du rapport au présent dossier et utiliser les résultats de l’étude pour remplir ce formulaire 

 

CARACTERISTIQUES DU TERRAIN ET DE SON ENVIRONNEMENT 

Terrain 

Superficie totale de la parcelle : ………………………m2 

Superficie disponible pour l’assainissement : ……….m2 

Le terrain est il desservi par un réseau public d’eau potable ?           OUI                     NON 

Pente du terrain prévu pour les ouvrages d’assainissement :             faible <5%           moyenne entre 5 et 10%            forte >10% 

Présence d’un captage d’eau (puits ou forage) sur le terrain ?           OUI                     NON 

Est-il destiné à la consommation humaine ?                                      OUI                     NON 

Si oui distance par rapport au dispositif de traitement : …………………...m 

Respect de l’absence de toit aquifère, hors niveau exceptionnel de hautes eaux, à moins d’1 m. du fond de la fouille  
                                                                                               OUI                     NON 

Présence d’un captage d’eau (puits ou forage) sur un terrain mitoyen ?                      OUI                     NON 

Est-il destiné à la consommation humaine ?                                                                OUI                     NON 

Si oui distance par rapport au dispositif de traitement :……………………m 

Destination des eaux pluviales 

 rejet en surface (fossé, caniveau,…) 
 infiltration sur la parcelle 

 rétention (cuve, mare,…) 
  

autre, 

préciser…………………………………………………………………………………………………………………...………………………………. 
RAPPEL : le rejet des eaux pluviales vers la filière d’assainissement (fosse, tuyaux d’infiltration) est interdit. 
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CARACTERISTIQUES DU PROJET 

Plan de masse du dispositif au 1/200 ou 1/500 

Positionner et schématiser le plus clairement possible : 

 l’habitation 

 la sortie des eaux usées de l’habitation 

 le prétraitement (fosse toutes eaux,…) et la ventilation associée 

 le traitement (épandage, filtre…) 
 le cas échéant, le rejet des eaux traitées 

 les arbres, arbustes, haies, jardin potager 

 les surfaces imperméabilisées ou destinées à l’être (terrasses, 
allées…) 

 les voies de passage des véhicules 

 les bâtiments annexes (garage, piscine…) 
 les puits, captages ou forages utilisés pour l’alimentation en eau 

potable, à proximité de la parcelle ou sur la parcelle 

 les cours d’eau, fossé, mare, etc 

 le système d’évacuation des eaux de pluie 

Joindre le plan de masse à votre demande 

Plan en coupe du dispositif au 1/200 ou 1/500 

Joindre à votre demande le plan en coupe, constitué par un profil en long sur lequel seront portées la ligne cotée du terrain naturel, la ligne cotée des 

fils d’eau et les dimensions de chaque ouvrage. 
 

DEFINITION DE LA FILIERE 

Le dispositif de prétraitement des eaux usées 

Les eaux ménagères et les eaux vannes (toilettes) sont elles prétraitées séparément ?                                OUI                     NON 

Volume de la fosse toutes eaux ou de la fosse septique :………………………….. m3 

Ou volume de l’installation biologique : :………………. m3 

Matériau utilisé (béton, polyéthylène, polyester, autre) :…………………………………………………....... 

Fosse : - une ventilation primaire est-elle prévue ?                                           OUI                     NON 

            - une ventilation secondaire est-elle prévue ?                                        OUI                     NON 

Un extracteur statique ou éolien est il prévu ?                                                   OUI                     NON 

Est-il prévu un préfiltre extérieur à la fosse ? 

 OUI                     NON 

Si oui, volume :………………………….l 
Fosse toutes eaux : est elle située à plus de 10 m de l’habitation ? 

 OUI                     NON 

Est-il prévu un bac à graisse ? 

 OUI                     NON 

Si oui, volume :………………………….l 

Est-il prévu d’immobiliser la fosse par une dalle d’amarrage ? 

 OUI                     NON 

Est-il prévu de protéger la fosse par une dalle de répartition ? 

 OUI                     NON 

Dispositif de traitement des eaux usées 

            tranchées d’épandage à faible profondeur 
ou        lit d’épandage 

ou        lit filtrant non drainé à flux vertical 

ou        tertre d’infiltration 

ou        lit filtrant drainé à flux horizontal 

ou        lit filtrant drainé à flux vertical 

ou        autre dispositif agréé (préciser la filière)…………………………………………………………………………………………………………. 
 

Si tranchées d’épandage : 

Nombre de tranchées :………………… 

Longueur d’une tranchée :……………..m 

Si autres systèmes : 

Longueur : ……………………………..m 

Largeur :………………………………..m 

Surface :………………………………m2 
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L’évacuation des effluents (dispositifs drainés) 
Quel est le lieu prévu pour le rejet (fossé, cours d’eau, puits d’infiltration,…) :…………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………….………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
Etes-vous propriétaire du lieu de rejet ? 

 OUI                     NON 

Si vous n’êtes pas vous-même propriétaire, avez-vous une autorisation de déversement écrite du propriétaire du lieu de rejet prévu ? 

 OUI                     NON 

Si oui la joindre à votre demande 
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Avis du service public d’assainissement non collectif 
 Avis favorable  Avis favorable avec réserves  Avis défavorable 

Commentaires : 

 

 

Fait le………………………………………..   A………………………………………… 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

Engagement du propriétaire 

 

 

Le propriétaire certifie que les renseignements formulés dans le présent dossier sont exacts. 

En outre, il s’engage : 
 

t ; 

 

 

précisées dans le règlement du SPANC ; 

NC dans le cadre du contrôle de 

bonne exécution des travaux ; 

-verbal au SPANC. 

Dans le cas où le propriétaire réalise lui-même les travaux, une attestation sur l’honneur, 
confirmant le respect des règles de l’art, devra être transmise au SPANC ; 

 

 

consignes du fabricant et de l’avis relatif à l’agrément publié au JO le cas échéant (filières 

agréées) ; 

 

 

 

Fait à : ……………………..……., le …………………  
Signature 

 

 

 












